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MENTON. — « Les Sapins », dans un des plus beaux
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rés.
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Hôtel Dernoncy. Dormans (Marne). Tél. 18. Tout le con¬

fort. Bonne cuisine bourgeoise. Jardin. Pays de repos et
de pêche. Pension complète, 25 fr.

OFFRE D'EMPLOI

Ligueur, ancien directeur de fabrication du vête¬
ment, venant de perdre sa situation par suite de la
fermeture de l'usine qui l'employait, cherche emploi
dans cette branche d'industrie autant que possible.
Excellent modéliste, connaît toute ta fabrication du vê¬
tement, tous les services de vente. Ecrire à. M. Four¬
ché, 21, Quai du Nord, Elbeuf (Seine-Inférieure).
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OPTIQUE

— Arnhold. 13, rue Auber, Paris (9e). Lunettes parfai-
tement ajustées. Prix modérés. 10 0/0.
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— Ervaille, 6, rue Cassette, Paris (6e). Toutes reliure3.
Outillage et fournitures 10 0/0.

SIEGES

— Les Sièges Constant, 42, rue de Chanzy, Paris (11e).
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gare, suivant distance, par 25 b.
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et-Loire). Grands vins d'Anjou. Côteau du Layon. Vin blanc
et rosé en cercle et en bouteilles.

— Saint-EMiïîon 1935 à 1 fr. 35 Ja bouteille, 11 degrés, les
fûts prêtés,toutes contenances. Demander prix années an¬
térieures. — Gaury Roger, propriétaire de grands crus, à
Saint-Fini lion (Gironde).

Les commerçants membres de la Ligue qui désirent
figurer dans celle lisle sont priés d'écrire aux Cahiers des
Droits de l'Homme, Service de la Publicité, 27, rue Jean-
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AU CONGRES DE DIJON

LE BANQUET
(Samedi 18 juillet 1936)

M. L.-G. CLERC
Président de la Fédération de la Côte-d'Or

Citoyennes, Citoyens,
Au nom de la Section de Dijon et de la Fédé¬

ration de la Côte d'Or, je vous remercie, Mes¬
sieurs les ministres, d'avoir répondu à notre in¬
vitation, malgré vos multiples et délicates occu¬
pations de l'heure présente. Nous avons pensé,
nous, organisateurs de ce congrès, qu'il était de
notre devoir d'inviter ceux qui restent des li¬
gueurs, malgré la lourde charge qui leur incombe
comme membres du Gouvernement, que votre
place, ce soir, devait être à côté de votre col¬
lègue au conseil du Gouvernement, qui préside
et administre si dignement la ville de Dijon, j'ai
nommé notre ami jardillier. (Applaudissements).
Dijon est une ville accueillante et hospitalière.

Elle reçoit l'hôte de passage en lui prodiguant
les fruits d'un sol fertile et généreux, au premier
rang desquels figurent les vins des coteaux bour¬
guignons, les délectables trésors des caves dijon-
naises. Elle attire aussi le visiteur par sa richesse
monumentale, par ses vieilles pierres, par son
riche musée. Des générations d'artistes et d'arti¬
sans, par leur labeur séculaire, ont préparé ici un
lieu digne d'intérêt, une étape souriante, satis¬
faisant l'esprit et l'estomac, sur la grande route
qui mène de Lyon à Paris.
L'ancienne capitale de la province de Bour¬

gogne, fière de son passé de ville parlementaire,
est aussi une ville républicaine et de pensée indé¬
pendante. C'est son Académie, dont faisaient
partie Buffon.ec. Guyton de Morveau, qui a cou¬
ronné Rousseau.
Le 15 juillet 1789, le peuple de Dijon s'empa¬

rait du château de Dijon, où avait été enfermé
Mirabeau.
A la Révolution, la Bourgogne fournit des

hommes remarquables. Les deux plus ..grands
furent Lazare Carnot et Prieur de la Côte-d'Or.
Ils furent grands par le rtôle qu'ils jouèrent au
Comité de Salut Public. Ils furent peut-être plus
grands encore par leur fière , attitude ' vis-à-vis de
Napoléon 1",. dont, ils dédaignèrent les faveurs
et repoussèrent les avances. Lazare Carnot, seul
au Tribunal, osa protester contre l'instauration
de l'Empire. En 1832, Prieur de la Côte-d'Or
mourait à Dijon, dans une petite chambre dont

les murs portaient comme unique ornement la Dé¬
claration des Droits de l'Homme, aux principes
de laquelle il était resté fidèle.toute sa vie.
En 1848, en 1870, en 1876, Dijon et la Côte-

d'Or eurent une représentation républicaine dont
nous sommes fiers. Nos élus de quarante-huit,,
les Pierre Joigneaux, les James Demoutry, durent
prendre le chemin de l'exil. Nos élus de 1870
étaient tous républicains. Sous l'ordre moral, les
trois sénateurs et les six députés .de la Côte-d'Or
étaient aux côtés de Gambetta dans la lutte con¬
tre Mac-Mahon.
Au lendemain de la guerre, le beau passé répu¬

blicain de notre département subit une. éclipse.
Ici, le Bloc National régna en maître pendant
une longue période. Mais les vrais républicains
se sont ressaisis. La Mairie de Dijon fut reprise,
ainsi que deux sièges législatifs. Cet effort de
redressement, ce retour à notre tradition républi¬
caine nous ont a nouveau rendus dignes, nous les
Dijonnais, de recevoir dans nos murs les délé¬
gués, venus de tous les points de la France, de
notre belle Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyen. (Applaudissements.)

Je remercie le citoyen Jardillier, maire de
Dijon, je remercie le citoyen Thomas, adjoint
aux travaux, qui a si aimablement mis à ma dis¬
position les services d'architecture pour la prépa¬
ration et l'installation matérielle des salles du
Congrès. Je remercie mes dévoués collègues de la
majorité du Conseil municipal et mes collabora¬
teurs qui m'ont aidé dans l'organisation de ce
magnifique Congrès,
je remercie la maison Frédéric Mugnier, pour

l'offre généreuse de son Cassis-apéritif, la maison
Guillot pour son cassis, les maisons Moret de
Meursault et Boisset-Estivant, pour leur vin
blanc, les maisons de pain d'épices Michelin, Pe-
titjean et Tessier Baret, pour leurs délicieux gla¬
cés et pain d'épices. Je remercie le restaurateur
Cartozo qui a traité le menu de façon magistrale.
(Applaudissements.)

Je lève mon verre à la santé de tous les défen¬
seurs de la démocratie, à la prospérité de la Ligue
tout entière et au succès du Front populaire.
(Vifs, applaudissement^.)
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M. CAMPOLONGHI
au nom do la Ligue italienne

Citoyennes, Citoyens,
On m'a dit : « C'est désormais la tradition

que vous preniez la parole dans les banquets de
la Ligue ».

Je ne suis plus bien au courant des traditions
établies depuis que je suis exilé, depuis que j'ai
dû m'expatrier pour m'abandonner aux hasards
d'une bien triste aventure. Mais ce soir il m'est
donné, bien que je n'aie jamais été paflemen-
taire, de pouvoir m'adresser à un véritable con¬
seil de ministres ! Lorsque je vais faire des tour¬
nées de conférences, on me demande presque
toujours si j'ai été ministre ou député. (Sourires)
Je n'ai jamais été ministre, ni député, ni même
candidat; mais bien .des gens croient que, pour
être exilé, il faut au moins avoir été député!
Donc, ce soir, bien que n'étant pas député,

j'interpellerai les ministres présents; et, puisqu'on
a dit tout à l'heure que notre ami Rucart était
venu ici avec un dossier plein de cadeaux, je lui
dirai que quant â moi j'ai encore bien des dos¬
siers à lui soumettre : ce sont les dossiers des
émigrés politiques. J'ai entendu parler d'une
France dépeuplée, d'un problème démographi¬
que; j'ai dit au Congrès de Nancy, et je n'ai pas
changé d'avis, que- la France n'a pas à se préoc¬
cuper de ce problème, car la population de la
France peut être, si la France le veut, égale au
nombre des citoyens libres vivants dans tous les
pays du. monde. (Applaudissements)
J'ai même dit un jour que la France ne pou¬

vait pas avoir une politique intérieure; la France
ne peut avoir qu'une politique extérieure : c'est
vous qui avez proclamé les Droits de l'Homme et
qui les avez portés jusqu'aux extrêmes frontières
de l'Univers : c'est vous qui encore, sans être ni
la Constituante, ni la Convention, venez de les
reprocîamer !
Si le ministre de l'Intérieur était ici, je lai

dirais qu'au fond, il ne fait, lui aussi, que de la
politique extérieure, puisque, assez souvent, il
refoule les émigrés politiques vers leurs fron¬
tières d'origine, c'est -à- dire vers l'extérieur.

A vous, ancien membre du Comité Central de
la> Ligue .et Ministre de la Justice, si vous le per¬
mettez, je dirai : Il y a une quantité d'étrangers
qui. demandent à être naturalisés français. (Très
bien!) Dans la grande majorité, ce sont des
gens qui ont dû quitter leur pays, où il n'y avait
plus de liberté, et lorsqu'ils ont passé la fron¬
tière, ils ont constaté qu'il y avait écrit sur le
poteau! « France, mais eux, ils ont lu « Li¬
berté! » (Applaudissements) A ce moment-là déjà
ils se sont naturalisés virtuellement français,
c'est-à-dire citoyens de la liberté.
Parmi ces réfugiés il y avait des enfants; au¬

jourd'hui, ce sont des jeunes gens qui ont fait

leurs études ici, qui se sont créé une famille dans
ce pays et qui demandent à être effectivement
naturalisés français. Ils ont l'âge d'aller faire leur
service militaire, et ils ne demandent qu'à servir
vôtre pays. Eh bien! ces jeunes gens attendent
depuis des années leur naturalisation. (Très bien!)

Deuxième cas : Il y a des Italiens qui ont des
enfants nés en France et déjà naturalisés fran¬
çais; ces Italiens demandent à rejoindre leurs en¬
fants, le plus tôt possible, à unifier leur jeune
famille dans une nationalité unique.
Et puis, j'aurai une autre revendication à vous

présenter. Il s'agit du régime des expulsions ; cela
ne vous regarde pas, cela appartient à l'Intérieur.
Mais assez souvent il arrive que les expulsés se
considérant, comme victimes d'une injustice, ren¬
trent en France. Au fond, c'est une preuve d'at¬
tachement pour votre pays ; ils pourraient, après
tout, aller ailleurs, et s'ils reviennent ici, c'est
qu'ils aiment ce pays. Mais ils sont condamnés
pour infraction à un arrêté d'expulsion. Je vous
demanderai de me laisser plaider leur cause, que
presque personne ne plaide, parce qu'elle est im¬
populaire. (A pplaudissements.)
Il y a des cas exceptionnels ; notre ami Marius

Moutet, qui est à vos côtés, le sait. Far exemple,
un expulsé est autorisé à revenir en France ; mais,
s'il rentre en France avant de recevoir notification
officielle de cette autorisation, qui cependant lui
est communiquée officiellement par la Ligue, il est
arrêté et il est traduit en justice. Moutet a défen¬
du , plusieurs étrangers qui se trouvaient dans ce
cas-là. On les condamne ! Eh bien, nous, nous
vous demandons de les amnistier. (Très bien /)
Nous assistons en France à un grand mouve¬

ment d'espoir, qui intéresse aussi les émigrés
étrangers, ces épaves des démocraties vaincues !
Ces épaves ont été prises par la vague, jetées sur
la plage, puis happées de nouveau par les vagues
successives et rejetées au large, en Haute mer !
Nous vous demandons de faire tous vos efforts
pour les sauver : pour les associer à votre triom¬
phe et à votre joie.

Si le ministre de l'Education Nationale était
ici, ainsi qu'on l'avait annoncé, je lui demanderais
de donner aux jeunes intellectuels étrangers une
situation égale à celle des intellectuels français. Il
y a des jeunes gens qui ont fait leurs études en
France, qui y ont pris des titres académiques, et
qui ne peuvent pas exercer leur profession. De
même qu'on autorise les ouvriers proscrits à tra¬
vailler en France, bien qu'étrangers, dans les mê¬
mes conditions que les travailleurs français, je
demande la même égalité de traitements pour les
émigrés intellectuels.
Et enfin, je ne veux pas oublier le ministre des

P.T.T. Assez souvent on discute pour savoir si la
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Ffance doit prendre l'initiative d'une sorte dé croi¬
sade contre lê fascisme, et Où objecté âlôfS la théo¬
rie dé la hdfi-immixtieft d'un Etat dans lés affai¬
rés intérieures d'un autre' État. Cela file rappelle
toujours la parole dé Lamartine, disant: « Il y a
une forme admissible et licite d'intervention d'Un
p&yé dans les affaires intérieures d'un autre pays,
et cette forme d'intervéntiOn est celle qui consiste
à prêcher d'êxemple »!
La France vient de prêcher d'exemple ; elle

vient de faire, devant le mondé entier, là preuve
d'une démocratie vivante et agissante. Je suis
persuadé que cet exemple aura une action profon¬
de, sinon immédiate, décisive tout de même sur

l'évolution de la pensée politique et de la vie poli¬
tique des autres pays.
Mais pour cela, il faut que les autres pays sa¬

chent ce qui se passe dans ce pays. Ce qu'on ra¬
conte au dehors de la France actuelle, c'est à peu
ptès ce qu'on racontait hier, en France, de ce qui
se passait en Espagne !
Eh bien ! i! y a la T.S.F, Ort devrait s'en ser¬

vir. Le régime fasciste italien diffuse ses nouvelles
eu dix-sept langues ! Je demandé à la France, et
au ministre dés P.T.T.. puisqu'il préside ce ban¬
quet, de diffuser les nouvelles Concernant l'action
dil gouvernement français de Front populaire,
dans la langue italienne, et dans la langue de
chacun des pays où il y a une dictature. (Vifs
applaudissements. )
Il n'est pas nécessaire d'entrer en polémiqué

avec lés autres pays ; il suffit de dite ce que laFfânce fait, il suffit de dire que le prolétariat
français a eu la liberté, et qu'il a traduit cette
monnaie, laquelle d'àpfès Certains n'a aucune Va¬
leur, dans une autre monnaie qui êst lê pain !Ï1 suffit de dire ce que, à travers un vââté mou¬
vement dé grèvé, lés Ouvriers français ont gâgné,
pour susciter dans les peuples opprimés des senti¬
ments d'espoir, des sentiments de révolte suscep¬

tibles dê fédùire les régimes fascistes et d'aider
l'établissement en Europe des conditions néces¬
saires pout ériger l'édifiée de la paix. (Applaudis-
seihents.)
Voilà ce què j'avais à diré aux ministres, qué

je remercie de m'avoir offert l'occasion de les in¬
terpeller, sans avoir le titre de député. (Rites.)
J'espère qu'une partie au moins des revendica¬

tions de la phalange douloùtéuse des proscrits
sera réalisée par le gouvernement de Front popu¬
laire.

Autrefois, le droit d'asile était respecté par les
églises et par les couvents. On prétend que Dan¬
te, un soir, s'étant présenté au couvent de Monte-
corvo, tout près du pays où je suis né, et ayant
frappé à la porte, un père, le Père Hilarion, vint
lui ouvrir et demanda : « Que désirez-vous ? » ;
êt Dante répondit : k La Paix ! »

Nous nous sommes présentés à ces hautes cathé¬
drales laïques, à ces cathédrales de la solidarité
humaine que sont les associations telles que la Li¬
gue, existant dans les pays démocratiques. Ôn
nous a demandé : <c Que désirez-vous ? » Nous
avons répondu : « La Liberté ! »

Là Liberté, on nous l'a donnée ! Notre recon¬
naissance pour la Ligue française n'a pas de bor¬
nes, ni dans nos cœurs, ni dans l'espacé, ni dans
le temps. (AppldUdisscmènts.) Nous resterons tou¬
jours attachés à cétfè organisation qui est pour
nous, en quelque sorte, une seconde patrie.
Messiénfs lés ministres ét chefs collègues, veuil¬

lez écouter ma requête. Je ne votis demande fien
à titre personnel; oU plutôt, à cè titre, je vous de¬
mande Seulement de Créer lës conditions nécessai¬
res pour qtfe je puisse enfin monter dans cette
vieille cité de Pérouges, fondée il y a vingt siè¬
cles paf dés proscrits italiens, peur y dormir, en¬
tre la maison dé M. Hêrriôt et celle de M. Mes-
simy, un sommeil qui ne soit pas troublé par des
rêves et des cauchemars ! (Vifs applaudissements.)

M. Maurice VIOLLETTE
Ministre d'Etat

Citoyennes, citoyens,
Après notre noble ami Campolonghi — qui vient

de parler de façon si saisissante « des épaves des
démocraties vaincues » et qui, par ses paroles,
nous laissait l'espoir des démocraties récompen¬
sées de leurs souffrances — je veux apporter à
la Ville de Dijon et à son maire, notre ami jar-
dillier, le témoignage de la gratitude que nous lui
avons pour avoir accueilli avec une telle cordialité
la Ligue des Droits dé l'Homme, qui tient au-
jotird hui ses assises vians là vieille cité aux desti¬
nées de laquelle il préside avec tant d'autorité.
(Applaudissements.)
Citoyens, voici un trente-troisième congrès de

la Ligue qui s'achève ; demain en marquera !e
iour ; mais ceux qui, comme moi, ont puaujourd'hui à ses travaux en ont, j'ima¬gine, remporté 1 impic.o-:0-, réconfortante quevous garderez sans doute lorsque, ue.j,

vous retournerez vers les villes ou bourgs qui voui
ont envoyés siéger ici.

Ce n'est point chose négligeable, citoyens, qu'un
Congres de la Ligue des Droits de l'Homme, et
dans le temps où nous vivons, je n'ai pas besoin
de vous dire combien cet événement prend d'im¬
portance au point de vue politique. Certes, depuis
quelques années, nous avons eu de singulières
raisons parfois de douter de l'avenir, du moins
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pour ceux qui n'avaient pas la confiance bien an¬
crée dans les destinées de la démocratie. Il est vrai
que le coup du 6 février avait frappe de stupeur
nombre de nos amis ; il est vrai que, par la coin-
plicité de gouvernements qui se succédaient, le
coup d'Etat semblait près de remporter, en ce
pays, la victoire définitive.
Mais ce pays a été sauvé par sa démocratie.

Tandis que, dans d'autres nations qui n ont pas
eu le bonheur de trouver la possibilité d échapper
à Ta dictature, on se divisait, chez nous le pcril
a uni. Au fur et à mesure que la dictature se fai¬
sait plus menaçante, plus impérieuse, plus inso¬
lente les républicains de ce pays, étroitement unis,
décidaient la création de ce Front populaire, qui
avait le caractère, non seulement d une union poli¬
tique, mais presque d'une union religieuse et sa¬
crée, puisqu'il avait pour prélude un serment, au¬
quel personne ne doit et ne devra manquer- {Vifs
applaudissements.)
Après la grande consultation électorale de mai,

préparée par tous nos amis, devenus autant de
militants hardis de la cause républicaine, le_rc-
dressement' s'est fait. De jour en jour, il s affir¬
me, et la formidable manifestation du 14. juil¬
let, à la place de la Nation, ces cent mille et ces
cent mille personnes, venant dire la force ae leur
foi républicaine, leur volonté d'union et de vic¬
toire, ah ! quel admirable spectacle, citoyens, et
comme pour nous ce doit être un renouveau de
confiance et de vertu !
Et votre congrès d'aujourd'hui, lui aussi, a sa

signification. Vous représentez, à travers tout le
territoire, ces Sections de la Ligua qui, dissémi¬
nées dans les villes et dans les bourgs, ayant^ le
contact le plus étroit avec les éléments les .plus
éloignés de la capitale, portent, comme par les
vaisseaux d'un système capillaire, la vérité répu¬
blicaine jusqu'aux extrémités les plus ténues de

M. Marc
Garde des Sceaux,

l'organisme républicain. Ainsi votre rôle est de
grouper ces militants qui jamais ne se lassent et
qui, aujourd'hui plus que jamais, pour la grandç
cause qui nous est commune, doivent mettre leur
dévouement, leur ardeur et leur enthousiasme au
service de la démocratie. (Applaudissements.)
Car, en vérité, tant pis pour ceux dont l'esprit

ne connaît que la critique, tant pis pour ceux qui,
en dehors de ia critique, ne connaissent que scepti-
çisme, tant pis pour ceux qui, imbus d'une sorte
d'intellectualisme supérieur, jettent le mépris sur
tout ce qui est le mouvement immense de la Na¬
tion ; tant pis pour ceux-là ! Nous, nous voulons
l'enthousiasme ' Nous disons qu'un peuple 1e se
sauve que dans la mesure où il croit, qu'il ne croit
que dans la mesure où il aime, qu'il n'aime que
dans la mesure où il sait s'enthousiasmer. (Vifs
applaudissements.)

Oue cet enthousiasme, citoyens, s'anime plus
que" jamais en retrouvant un peu de ce souffle
puissant qui animait nos ancêtres de cette grande
Révolution qui, vous l'entendez, n'est pas morte,
dont personne n'a le droit de faire fi. Elle est
plus vivante que jamais ; elle se perpétue à tra¬
vers le temps, elle réconforte ceux qui sont oppri¬
més ; elle a littéralement créé cette démocratie
admirable qui a tant fait pour la gloire de la
France, dans le passé, et pour le salut de l'huma¬
nité, et que nous ne voulons pas répudier.
Renan a dit un jour que la patrie, c'est le sou¬

venir des grandes choses qu'on a faites en com¬
mun. Oui, la France a fait en commun de grandes
choses ; elle en a de plus grandes encore à accom¬
plir. A la collaboration nécessaire, pour l'œuvre
d'avenir, elle appelle tous les hommes de bonne
volonté, tous les peuples de bonne volonté. Cons¬
ciente de son devoir, 1a. démocratie française ne
s'abandonnera pas. C'est à elle que je lève mon
verre.,{Vifs applaudissements et acclamations.)

RUCÀRT
de la Justice

Mes chers amis,

Je regrette d'avoir à me faire une voix forte,
parce que je voudrais vous dire très simplement,
et par.conséquent très doucement,, ce. que je pense,
à savoir que je suis bien heureux d'être aujour-,
d'hui au milieu de vous. '

Vous m'avez «tout particulière¬
ment V>'-«"Basnîr notre bien-aimé président, et
.feiislle Kahn, qui a été son ambassadeur — vous
.m'avez fait l'honneur de croire que, quoique tout
,à coup devenu ministre, je demeurais tout de
même ligueur {très' bien /), et cela me console
d'être tombé sous le coup de la loi des statuts de
la Ligue, qui interdisent à quiconque participe au
Gouvernement de la République, de continuer à
participer au gouvernement de la Ligue !
Il me reste à répondre à cette marque de con¬

fiance et d'amitié. J'y répondrai, je vous en don¬
ne ma parole ; je suis soucieux d'y répondre —
oui, soucieux, et vous comprenez pourquoi : c'est
que le ministère-auquel je viens de faire allusion,
c.'est-TUSfément le ministère de la Ligue des Droits
de l'Homme, c'est le ministère de la Justice.
C'est là que j'ai mission d'agir et vous, mes

amis, vous savez ce que cela veut dire. Quelle est
cette mission ? C'est qu'à la Justice, avec un
grand J, je dois faire régner la justice tout court,
avec un petit j ! {Applaudissements.)
Heureusement, mon temps de service militant,

passé au milieu de vous tous, m'a donné.un grand
avantage : la certitude d'être aidé par vous. Je
l'ai déjà été. Je ne trahis aucun secret, vous l'avez
deviné : ce que j'ai pu faire jusqu'ici, je l'ai fait
avec la collaboration directe de la Ligue des Droits
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de l'Homme. Chaque fois que je me suis trouvé
embarrassé, j'ai demandé avis à la Ligue des
Droits de l'Homme et, je le précise, j'ai travaillé
avec la Ligue pour des réparations pour hier, et
pour des constructions pour demain.

Vous m'aidez encore, mes amis, lorsque, avec
Qampo.longhi, vous m'interpellez ; car vous me
faites ainsi connaître votre sentiment, car vous
me dites : Voilà ce qu'il convient de faire ! Au
moment où tant de problèmes se posent dans cha¬
que département ministériel et en particulier dans
le mien, on peut ne pas apercevoir d'un coup
l'étendue de toutes les responsabilités et de tou¬
tes les initiatives que l'on a à prendre. Je tiens à
vous .dire, mon grand ami Campolonghi, que je
suis pleinement d'accord avec vous. (Très bien !)
Cette question des naturalisations, que vous avez
eu raison, d'évoquer, me préoccupe vivement, pour
les raisons d'ordre général, d'ordre républicain,
d'ordre humain, que vous avez fournies, et aussi
pour des raisons d'ordre matériel qui font mon
grand souci depuis deux mois.
En effet, m'étant demandé pourquoi les natu¬

ralisations soulevaient tant de récriminations, j'ai
constaté que nous avions reçu, dans ces dernières
années, cinq fois plus de dossiers qu'auparavant,
en même temps qu'on avait réduit le personnel, et
que des planchers et des plafonds s'étaient effon¬
drés, au service installé rue. de. l'Université ! Le
14 juillet dernier, après l'inoubliable manifesta¬
tion de la place de la Nation, je suis allé Quai de
Bourbon, et-là, pendant une heure, cette affaire
des naturalisations a été l'objet de mon entretien
avec Léon Blum. (Applaudissements.)

Encore une fois, je vous remercie de votre aide ;
je vous demande de me la donner largement, par
tous .les moyens, par les conseils, par les observa¬
tions, par less critiques. Nous avons besoin de nous
sentir les coudes, Gouvernement de Front Popu¬
laire, et Ligue animatrice du Front populaire.
Nous en avons besoin, car vous avez compris que
nous avons été peut-être, à un moment donné, au
bord de la guerre civile. La sagesse et la prudence1
des uns et des autres, la compréhension des pro¬
létaires syndiqués ont fait que nous avons évité le
désordre.

Aujourd'hui, certains se, disent : Le mal est
passé,- adieu le saint ! Et nous voyons déjà se ma¬
nifester certaines résistances qu'on n'avait, pas
connues il y a un mois. Dans le rapport moral paru
dans les Cahiers, Emile Kahn avait bien raison de
signaler que déjà, au Sénat, la tâche devenait
quelque peu compliquée.
"J'ai eu à me présenter devant le Sénat, avec un

projet de grâce amnistiante, qui était, je vous le
dis, un projet de la Ligue des Droits de l'Homme;
et j'ai siyce que c'était que la résistance de cen¬
seurs qui ne s'expliquent pas encore comment la

. volonté., de faire respecter la loi est parfois contre¬
balancée par la volonté de faire respecter l'ordre
•public. (Très bien '■'/)

" En principe, en-temps normal,'oh fait respecter

1 l'ordre public en. faisant respecter la loi. Mais il ya des moments où la souffrance, l'injustice et l'in¬
dignation ayant été trop grandes, et trop long¬
temps trop grandes, on se trouve en état de fièvre :
il est alors nécessaire d'être prudent, d'être pa¬
tient, compréhensif et humain. Il arrive des mo¬
ments où, à vouloir appliquer automatiquement et
brutalement la loi, on risque de briser l'ordre pu¬
blic. (Vifs applaudissements.')
Et n'est-il pas vrai que d'autres que nous-mê¬

mes l'avaient compris ? Je fais allusion précisé¬
ment — le Sénat l'a peut-être déjà oublié — aux
patrons qui avaient demandé au Gouvernement de
ne pas faire évacuer leurs usines.
Ah ! ah i disent-ils, on n'applique pas stricte¬

ment la loi ? Dites donc, messieurs les interpella-
teufs de la haute Assemblée, et vous, messieurs les
réactionnaires de la foule, pourquoi n'avez-vous
pas posé la même question à M. Gaston Doumer-
gue (vifs applaudissements),. lorsqu'il n'appliquait
pas la loi, les sanctions de la loi, à des gens qui,
eux, avaient commis l'illégalité dans la violence,
le soir du 6 février ? (Nouveaux applaudissements
et acclamations.)

Est-ce que ceux-là on les a poursuivis, est-ce
qu'on les a inculpés, est-ce qu'ils furent condam¬
nés ? Non ! Ils furent invités, il y a exactement
un an, à monter à l'Arc de Triomphe !
Eh bien ! oui, mes amis, je compte sur vous, et

je vous le dis, en retour, comptez sur moi. La res¬
ponsabilité est peut-être lourde, mais le bonheur
est grand, pour un homme qui a un jour le pou¬
voir de réaliser pour tous ce qu'avec tous il avait
tant de fois réclamé. (Vifs applaudissements.)
Cette responsabilité, j'en ai trouvé le symbole

dans les bureaux du 13 de la place Vendôme. Je
suis le garde des Sceaux de France, et il y a là les
Sceaux dont j'ai la garde. (Sourires.) Oui, c'est
vrai ; ils sont dans une vitrine, sous clef. II y à les
Sceaux de France qui ont scellé nos Constitutions
françaises et tout ce qui leur a servi de préambule.
Imaginez-vous alors, mes amis, quelle a pu être
mon émotion la première fois que, dans cette vi¬
trine dont j'ai la garde, j'ai vu l'exemplaire ori¬
ginal — des feuillets à peine jaunis — de la Dé¬
claration de 1789 ? (Applaudissements.) Il y a,
dans la marge de la première page, l'engagement
du chef de l'Etat d'alors : « J'approuve et ferai
exécuter », et c'est signé : Louis.
Vous savez que la promesse n'a pas été tenue

par celui qui l'avait faite. Elle sera tenue, je vous
l'assure, mes amis, par le Ligueur qui vous parle
et qui termine ce salut à vous tous en paraphra¬
sant une déclaration que faisait son maître Henri
Guernut, au lendemain de son élection comme dé¬
puté. Mes chers amis, je vous dis Si, comme li¬
gueur, je dois oublier parfois que je suis ministre,
comme ministre je n'oublierai jamais que je suis
ligueur. (Vifs applaudissements prolongés, et ré¬
pétés. Le président Victor Basck donne Vaccolade
à Marc Rucart, aux acclamations de VAssemblée.)
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M. Marius
Ministre d

Mes chers collègues, c'est un bien ancien habi¬
tué de vos Congrès qui prend en ce moment la
parole.
Lorsqu'on 1906 notre cher et douloureusement

regretté président Francis de Pressensé voulait
bien me recommander au Comité central pour y
étudierdes dossiers, des abus de pouvoir commis
dans -nos colonies, je ne me doutais pas que, tren¬
te ans après, ayant persisté dans la lutte contre
cçs abus, je deviendrais — par la Ligue — celui
qui serait chargé de les faire cesser. Le travail
du militant de la Ligne des Droits de l'Homme
a préparé la tâche du membre du Gouvernement.
Si je suis aujourd'hui, comme mes collègues du

cabinet Blum, frappé d'une' certaine diminution
puisque comme eux, en entrant au Gouvernement,
j'ai quitté le CLmité central, je pense avec eux
que ce qui importe, c'est, étant ministre, de rester
ligueur. (A ppIaudisseMents.)
C'est un rare honneur et une grande joie que

de disposer du pouvoir pour appliquer ses doctri-
nés et faire passer ses opinions et.ses convictions
dans le-domaine de la réalité. Cette grande chan¬
ce nous échoit aujourd'hui, et je suis heureux de
vous dire ce soir que, membre d'un Gouverne¬
ment soutenu par le Rassemblement populaire, j'y
appliquerai les principes et les idées pour lesquels
nous avons combattu en commun.
À mes impatiences, je conçois ce que sont les

vôtres. Je lisais hier dans YAction Française un
article qui me prenait à partie parce qu'avant ie
vote de toute loi d'amnistie j'avais libéré 1.200
prisonniers politiques d'Indochine-, Et je me di¬
sais que j'avais certainement agi .en républicain,

MOUTET
s Colonies

puisque j'étais violemment attaqué de l'autre côté
de la barricade. (Applaudissements f)

Ces attaques, mon effort consistera à les méri¬
ter chaque jour davantage. Au reste, le champ est
vaste pour une action efficace.
Mais, si nous sommes attaqués par les uns, nous

avons besoin, pour aboutir, de la confiance des
autres. Notre force, nous la tirons de vous, de
votre union, de votre discipline dans l'action.
Aussi longtemps que vous aurez confiance en nous,
notre force ne faiblira pas, car plus qu'en nous-
mêmes elle est en vous surtout. Dans la mesure
où nous resterons l'émanation de ce vaste grou¬
pement discipliné qu'est le Rassemblement popu¬
laire, le Gouvernement agira avec le même esprit
de décision et "la même vigueur dont il me semble
qu'il a déjà donné quelques preuves.
Il entend continuer dans cette voie. Il le fera

par vous. L'appel que je vous adresse, ce n'est
pas seulement de rester fidèles à 1a. tradition et
à la pensée de la Ligue, c'est surtout d'être disci¬
plinés dans l'action et de maintenir l'union néces¬
saire, celle qui fait votre force et la nôtre.
La Ligue des Droits de l'Homme a eu l'honneur

d'être placée par son président à la tête du Ras¬
semblement populaire. C'est notre pensée, c'est
notre discipline qui maintiendront unies ses par¬
ties disparates. C'est la tâche urgente de l'heure-
Au moment où, simple ligueur quoique minis¬

tre, je viens ici manifester ma volonté ardente
de remplir ma tâche au poste que le Gouverne¬
ment m'a confié, n'oubliez, pas que votre rôle,
c'est l'action, et, plus encore, la discipline pour
l'action. (Vifs a-pplaudiss-ements.)

M. JARDILLIER
Maire de Dijon, Ministre des Postes, Télégraphes, Téléphones

Messieurs, sous l'ancien régime, les Etats de
Bourgogne siégeaient dans la salle voisine où le
Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme tient
aujourd'hui ses assises. Le gouverneur de Bourgo¬
gne leur demandait le vote de l'impôt. Quand ce
vote avait été rapidement acquis, il invitait les
représentants à passer dans la salle des festins,
où vous êtes.
Ainsi, nous avons scrupuleusement respecté les

traditions anciennes. Vous avez délibéré dans la
salle où siégeaient les représentants de l'ancien
régime, mais c'était Victor Basch qui présidait
vos séances ; et vous avez banqueté dans la salle
des festins comme les délégués de l'ancienne no¬
blesse, de l'ancien clergé et de l'ancien tiers, mais
celui quj vous préside est un maire socialiste et

un ministre du Front populaire. (Rires et applau¬
dissements.')
Je veux tout d'abord vous dire, non pas dans

un discours, mais dans un toast très simple, la
joie que tous les Dijonnais, groupés derrière mon
collaborateur et ami M. Léon Clerc, et que tous les
ligueurs de Bourgogne ont éprouvée à recevoir
leurs amis de toutes les provinces françaises.
J'ai retrouvé ici de très vieilles connaissances,

comme mon camarade Gueutal, avec qui jadis,
dans la même faculté de province, nous avons tra¬
vaillé notre licence. J'aperçois en face de lui mon
ami Jacques Bozzi, par qui j'ai connu et aimé !e
pays d'Ardennes.
Je veux vous dire ensuite notre joie commune

d'être venus ici en oubliant que nous étions mi-
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nistres, Maurice Violîette, Marc Rucartj Marius
Moutet, Gasnier-Duparc, et moi-même. Nous
avons grâce à vous éprouvé tout à la fois, ce qui
est rare en une même minute, le sentiment des
devoirs qui nous incombent et la joie de rester
pareils à nous-mêmes, et à vous-mêmes. {Applau¬
dissements.)
En dépit de cette avalanche ministérielle, nous

ne sommes pas au complet, car il est un de nos
collègues qui m'a chargé de l'excuser auprès de
vous dans le télégramme que voici :

« Retenu à Paris et navré de ne pouvoir parti¬
ciper au Congrès et au banquet, je vous prie de
dire à nos amis mes vives excuses ainsi que mon
affectueuse solidarité et l'assurance de mon dé¬
vouement à la Ligue dans son action républicaine
si noble et

. si nécessaire. »

Ce télégramme est signé : « Jean Zay, ministre
de l'Education nationale. » (Vifs applaudisse¬
ments.)

Ces excuses ne sont pas les seules que je doive
vous transmettre. J'y joins celles de notre ami
Ramadier, retenu à Paris par l'étude des ques¬
tions relatives aux combustibles liquides. {Applau¬
dissements.)
A la fin du télégramme de Jean Zay, je trouve

—• et nous le lui dirons — tout un programme.
Il parle « de l'action républicaine si noble et'si
nécessaire » de la Ligue. Ce disant, il a tout dit.
La noblesse de la Ligue n'est plus à démontrer,

même devant des indifférents, même devant des
adversaires. Et ceux qui ont cru spirituel — ce
dont je m'excuse — de souiller la ville de Dijon
de leur couleur ou de leurs affiches nous ont rendu
le plus indirect, mais aussi le plus spontané des
hommages. (Vifs applaudissements.)
Ils ont, ce faisant, démontré qu'il n'était pasinutile que la Ligue vécût et se développât, et

qu'elle vînt tenir ses assises dans cette ville où
l'on prétendit si longtemps fermer l'oreille à la
voix populaire et écarter l'appel à la justice. Ils
ont, ce faisant, marqué qiiel était votre rôle à
notre égard.

Avant tout, vous nous donnez, à nous minis¬
tres, la volonté de rester justes dans l'œuvre de
redressement que nous accomplissons. Je le dis
tout net : nous sommes des hommes de parti, nous
ne sommes pas et nous ne serons jamais des parti¬
sans. {Applaudissements.)
Nous sommes des hommes de parti, parce que

nous saurons reconnaître les nôtres, et que ce n'est
pas à l'heure,où nous avons pu, grâce . à. vous,
commencer une révolution économique en évitant
la guerre civile, qu'il peut être question de faire
la part belle à ceux que l'Evangile appelle-« les
ouvriers de la onzième heure ». ' {Sourires et ap¬
plaudissements.)
Nous sommes des hommes de parti, parce* que,

par vous et pour vous, nous avons la foi, ce que
l'on appelait, au début, de la Réforme luthérienne
.<< la foi qui sauve », la volonté d'agir, de réaliser
en dépit des obstacles, parce que les obstacles sont
nécessaires à l'homme d'action.. C'est par vous et
pour vous que. nous agirons.
Aux heures troubles, vous avez représenté, la

vertu républicaine, je dirai même la vertu tout
court, celle que prétendait inutile le dernier dés
Romains républicains, Brutus, quand expirant
auy champs de Philippes il proclamait': « Vertu,
tu n'es qu'un mot ! »
Par vous il aura été prouvé que" la vertu démo¬

cratique issue des premiers âges et. adaptée aux
temps nouveaux est une chose vivante, qu'elle* est
génératrice de force, qu'elle est un point de .dé¬
part vers les temps meilleurs.
De cela je vous remercie, au nom de notre ville,

au nom de la Bourgogne, au nom de toutes nos
provinces, au nom de la République. (Vifs applau¬
dissements répétés. Les congressistes, debout, ac¬
clament Vorateur.)
Et maintenant, je donne la parole au symbolede la Ligue, à celui dont la vie tout entière a été

tendue vers le triomphe de l'esprit et de la justice,à notre ami Victor Basch, président de la Liguedes Droits de l'Homme. (Vif!s applaudissementsV

M. Victc
Président

(En prenant la parole, le Président Victor Basch
est longuement acclamé par les convives, qui se
lèvent.')
Mes chers amis, ce n'est pas sans un peu decrainte et sans un sentiment qui ressemble à quel¬

que chose comme de la honte, qu'à mon tour je melève et prends la parole.
Ma crainte, c'est de n'avoir pas assez de voix

pour être entendu jusqu'au fond de cette vaste
salle : depuis deux jours, je l'ai dépensée pour
vous, hélas, trop copieusement..
Et puis, venant après tes orateurs qui m'ont

BASCH
la Ligue

précédé, je suis un peu honteux... honteux, de
n'être pas ministre (rires), de n'être même . passous-secrétàire d'Etat et, ce qui e^t plus-triste en¬
core, de n'avoir aucun espoir de jamais le deve-
nir. (Nouveaux rires.)

Mais il faut que je vainque cette crainte et
cette honte et que, pour finir cette admirable soi¬
rée, je vous dise tout de même quelques mots.
Mes chers amis, si vous compare?, l'atmosphère

qui règne ici, qui régnait tout à l'heure dans notre
salle de travail, qui, depuis le 3 mai, règne: daiti.S
le pays tout entier, ' de Brest à Nice, de Lille è
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Bayonne, à celle qui pesait, l'an dernier, sur notre
Congrès et sur toute la France, vous sentez tous,
j'en suis sûr, qu'un changement profond s'est
opéré, qu'il est né quelque chose de nouveau et de
grand, que c'est une révolution — oui, une révo¬
lution dans les esprits et dans les choses — qui a
surgi. (Applaudissements.) „

Une grande espérance a soulevé ce pays, une
espérance que le Rassemblement populaire a fait
germer dans les âmes, une espérance que le gou¬
vernement issu de son effort est en train de réali¬
ser.

Nous sommes allés à travers le pays, groupant
autour de nous les hommes et les femmes, profes¬
sant pour l'abject fascisme, pour l'abject racisme,
pour toutes les formes de l'abjecte dictature, mé¬
pris et haine. {Applaudissements.) Ce furent d'a¬
bord de petites troupes. Mais, en s'agglomérant,
elles constituèrent des brigades, des divisions et,
enfin, l'armée innombrable que, le 14 juillet 1935
et le 14 juillet 1936, les parisiens ont vu défiler de
la Bastille au Cours de Vincennes, les armées qui
se sont levées sur tout le territoire — grandes ci¬
tés, villes moyennes, bqurgs et hameaux — réu¬
nissant autour des fanions du Rassemblement po¬
pulaire toute la démocratie française, démocratie
qui a triomphé aux élections et porté au pouvoir
le cabinet Léon Blum. (Vifs applaudissements.)
La présence à cette table de cinq membres du

gouvernement — jamais nous n'avions vu tant de
ministres à la fois (rires) — est un symbole de
notre victoire commune.

Viollette, ferme comme un roc dans la défense
de la République, dans la défense du droit, que ce
soit celui des citoyens de la métropole ou dés in¬
digènes d'Algérie, dans l'attachement inébranla¬
ble aux idéaux de la Révolution française. (Ap¬
plaudissenten/s.)
Gasnier-Duparc, fidèle, comme le sont les .Bleus

de la terre de granit, à la démocratie, que j'ai
connu comme étudiant, alors que je professais à
l'Université de Rennes et qui, déjà alors, avait le
mauvais esprit qu'il a gardé. (Rires et applaudis¬
sements.)

Rucart, l'un des plus jeunes parmi les ministres,
comme il fut l'un des plus jeunes parmi les mem¬
bres du Comité Central et l'un des plus aimés,
parce qu'il est — je l'ai dit au Congrès et le ré¬
pète — la probité et le courage. (Vifs applaudis¬
sements.)
Moutet... de toi, mon vieux, il m'est difficile de

dire ce que je pense, puisque l'union de nos en¬
fants nous a faits parents. Mais je puis rappeler
cependant que lorsque, en 1906, je suis allé à Lyon
parler pour Ferrer, j'avais remarqué la mèche et le
nez en bec d'aigle du jeune secrétaire de la Sec¬
tion de la Ligue. Tu as gardé ta mèche et le bec
d'aigle et gardé aussi ta jeunesse et ton indéfec¬
tible fidélité à la Ligue des Droits de l'Homme.
(Rires et applaudissements.)
Et vous, enfin, le maître de cette maison, le

.nouveau Duc de Bourgogne (rires), Robert le Té¬
méraire (nouveaux rires), qui a emporté d'assaut
l'Hôtel de Ville et le siège législatif de cette cité
illustre et à qui me lie, en dehors de notre commu¬
ne foi socialiste, une passion commune pour une
femme — la plus belle, la plus douce, la plus no¬
ble — la divine Musique. (Applaudissements.)

Ces nouveaux ministres ce sont, vraiment, des
hommes nouveaux.

D'abord, ils présentent cette particularité que,
ministres, ils tiennent ce qu'ils avaient promis
comme parlementaires et comme militants. (Vifs
applaudissements.)

Ensuite, ces militants, devenus ministres, ne se
sont pas éloignés de leur parti, de leur organisa¬
tion. Ils ont voulu se baigner dans les flots des1
masses populaires. Et l'on a vu le chef du gou¬
vernement, que je ne peux tout de même pas ou¬
blier ici, on a vu le ligueur Léon Blum (les congres¬
sistes se lèvent et applaudissent longuement), au
Vélodrome d'Hiver, se mêler, en camarade, à ses
compagnons d'armes.
Enfin, ces ministres, qui ont fait partie de no¬

tre Comité Central, se sont engagés — et nous
n'avions pas besoin de leur engagement — à res¬
ter fidèles à leur foi de ligueur. (Applaudisse¬
ments.)
Tout à l'heure vous disiez, Rucart, et vous

aussi, Jardillier, et toi aussi, Moutet, que vous
aviez besoin d'être secondés dans la lourde tâche
que vous avez assumée. Nous qui sommes l'avant-
garde de la République, le bouclier de la Démo¬
cratie, nous jurons de vous soutenir de tout notre
pouvoir, tant que vous serez fidèles — et vous le
serez toujours — au programme du Rassemble¬
ment populaire. (Vifs applaudissements et accla¬
mations.)
Citoyens ministres, vous verrez souvent dans

vos cabinets, celui que je puis bien appeler mon
ministre de l'Intérieur, mon ami Emile Kahn. Il
ne vous demandera une faveur pour aucun des nô¬
tres. (Vifs applaudissements.)
Nous ne demanderons qu'une seule chose, celle

dont est née la Ligue et qui est et reste sa raison
de vivre : la Justice.
Je bois à la Justice ! (Vifs applaudissements

répétés. Les congressistes se lèvent et font au Pré¬
sident Victor Basch une longue ovation.)

M. Jardillier. — Citoyens, on me remet à
l'instant la motion suivante qui sera, j'en suis cer¬
tain, unanimement approuvée par vous :

« . Les citoyens ministres, individuellement et
collectivement, viennent de déclarer que nous pou¬
vons compter sur eux pour la réalisation du pro¬
gramme du Front populaire. Nous leur jurons no¬
tre appui et notre fidélité dans l'action et dans la
lutte pour la Paix, pour le Pain et pour la Li¬
berté. 0 (Applaudissementsf)



UNE MISSION A BARCELONE
par Luigi CAMPOLONGHI

Président de la Ligue italienne, Délégué de la Ligue française

Chaque fois qu'une émeute éclate quelque part
et que des nouvelles abracadabrantes sont mises
en circulation, ma pensée — mue par un senti¬
ment humanitaire — est amenée, d'instinct, à évo¬
quer le souvenir de ce matin du 5 octobre 1910, où
je prenais le Sud-Express pour me rendre à Lis¬
bonne.
La révolution venait d'éclater là-bas, et le train

n'était pas encore sorti de la gare d'Orsay que
déjà des voyageurs — qui évidemment ne reve¬
naient pas de Lisbonne, mais qui s'y rendaient,
ni plus ni moins comme moi — affirmaient que
20.000 citoyens avaient trouvé la mort sur les bar¬
ricades de la capitale portugaise.
Sur les lèvres de Paul Déroulède, qui se trou¬

vait dans le même train à destination de Sâint-
Jean-de-Luz, et qui ne cachait pas ses sympathies
pour la naissante république portugaise (cela
étonnera- peut-être, certains de ses jeunes admira¬
teurs), errait un sourire sceptique. Mais moi,
j'étais bien moins âgé que lui...
Toujours est-il qu'à Orléans, le nombre des

victimes tomba à 15.000, à Tours à 10.000, à Poi¬
tiers à 5.000, à Bordeaux à 3.000 et à Hendaye à
2.000. Etntre Badajoz et Lisbonne, les morts
n'étaient plus que 200, et, lorsque mon voyage
prit fin et que, en journaliste consciencieux, je me
fis un devoir d'établir une honnête statistique, il
me fut impossible d'ajouter aux noms de l'amiral
Candido dos Reis (qui, au début de l'insurrection,
en croyant la cause perdue, s'était fait sauter la
cervelle) et du docteur Bombarde, directeur .de
Basile des fous (qui avait été tué par un client),
auxquels on allait faire des funérailles nationales,
les noms d'autres victimes, plus authentiques, de
la Révolution.

Tous ces souvenirs et d'autres encore me reve¬
naient à la mémoire, à Perpignan, au moment de
franchir la frontière en compagnie' de mon ami
Marcel Rouffianges, du docteur Lersch, de Mme
Lersch, et de Jean Moriss, le premier représentant
la Section française, et le dernier la Section per-
pignanaise du Secours Rouge International, pour
aller à Barcelone, en convoyant une camionnette
de matériel pharmaceutique offert par le Secours
Rouge français et par la Ligue des Droits de
l'Homme aux démocrates espagnols en lutte contre
le fascisme (1).

Exagérations
On nous avait raconté, en effet, que les victi¬

mes de l'insurrection, tombées dans la lutte, aussi
Nota. — L'article ci-dessus concerne la situation

existant en Catalogne au moment où j'ai visité ce pays,
entre le 2 et le 7 août. Cette situation a évolué, depuis
mon départ ; c'est pourquoi je tiens à situer mon repor¬
tage exactement dans l'époque où il a été réalisé.

bien du côté antifasciste que du côté des factieux,
se chiffraient par des dizaines et des dizaines de
milliers ; qu'au cours de cette orgie sanglante,
les femmes et les enfants n'avaient pas été épar¬
gnés, qu'il n'y avait plus, dans toute la Catalo¬
gne, un seul curé vivant, car tous les religieux,
ainsi que toutes leé religieuses, avaient été égor¬
gés.

Oue pas une église n'avait évité l'incendie et
le pillage. -

Que la férocité et la sauvagerie des révolu-
voliitionnaires (lesquels, bien entendu, ne sont pas
représentés par ceux qui se sont insurgés contre
le gouvernement légalement établi par le suffrage
universel, mais par ceux qui, pour défendre ce
gouvernement, ont pris les armes) ne connais¬
saient aucune borne ni aucun frein ; comme preu¬
ve de quoi on citait l'exemple de. ij officiers qui,
dans un endroit non précisé (et pour cause), . se
voyant encerclés par les forces antifascistes,
avaient préféré se tuer, après avoir tué leurs fem¬
mes et leurs, enfants, plutôt que de tomber dans
les mains , de leurs- impitoyables adversaires.

Que, à Barcelone, tous les magasins avait été
saccagés ou fermés.
Que la peseta n'avait plus aucune valeur et que

les bons, seuls, délivrés par le premier venu, per¬
mettaient. à ceux' qui pouvaient s'en procurer, de
se nourrir et de,trouver un lit pour se,coucher.

Que la famine s'était installée,, sinistre maî¬
tresse, dans toutes les maisons de 1a. Catalogne ;
que l'égalité dont rêvent certains utopistes fous
ou criminels, allait ainsi se réaliser dans la misère
générale.

Que le travail était partout suspendu.
Que dans les rues ' de- Barcelone (oui, on a

dit et imprimé aussi cela !), lés hommes et
les femmes se baladaient sous les magnifiques ar¬
bres des ramblas, en portant, au lieu de para¬
pluies, d'ombrelles ou de cannes inoffensivés, des
plateaux d'argént. — volés, naturellement, dans
les églises — avec dessus des têtes de curés, de
chanoines ou de. nonnès...
-— Et, dans ces conditions, vous osez aller îà-

bas ?... Vous n'êtes pas un peu toqués?
Je pensais, en souriant, mais tout de même

« cum grano salis », à mes souvenirs portugais.
Mais alors, les camarades intervenaient à leur
tour, pour me persuader que, si nous avions passé
la frontière sans prendre au moins quelques pré¬
cautions, élémentaires, nous- n'aurions pas tardé à
regretter amèrement de ne pas avoir, suivi leurs
conseils..

D'abord — pré,tendaient-ils — la seule au¬
torité qui existe là-bas est..celle de la F,A.I. (Fé¬
dération anarchiste ibérique), Avez-yous une sauf-
conduit avec le cachet de la F.A.I. ?... Non ?...
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Alors, inutile de partir, car, à la deuxième étape,
on. vous arrêtera et on vous obligera à rebrousser
chemin... A moins que... Brrr...
Or, la F.A.I. ayant donné l'ordre, disait-on, à

ses représentants, de ne plus délivrer à per¬
sonne de permis pour entrer en Espagne, nous dér
cidâmes de partir quand même, en .npus conten¬
tant des papiers, dont mon brave Rouffianges
s'était muni, en s'adressant a peu près à toutes
les autres organisations antifascistes.

— El} bien ! puisque vous vous obstinez dans ce
projet insensé, faites attention ! Si vous voyagez
pendant la nuit, ne fumez pas ! Le feu des ciga¬
rettes ou des allumettes pourrait servir de pçùnt
de repère aux fascistes nichés un peu partout,
dans les haies, dans le creux des arbres, tout le
long de la route. Et puis, il y a nos amis qui ne
yous connaissent pas... Et, surtout, portez avec
vous de quoi manger, car là-bas, vous ne trouve¬
rez même pas une pomme de terre... et votre voya¬
ge, du Perthus à Barcelone, ne durera pas moins
d'une semaine (la semaine de la Passion), à cause
des barrages et des barricades gardés par des for¬
ces armées... .

Je continuais à penser au Portugal, et parfois
je commettais l'imprudence de le dire.
Alors les protestations fusaient un peu de par¬

tout, au§si bien du camp des timides que de celui
des amis ; ce qui me permettait de préciser ma
pensée en disant que, sans doute, et malheureuse¬
ment !, il y avait plus d'une nuance entre Portu¬
gal 1910 et Catalogne 1936 ; mais que j'étais sûr
qu'en cours de route le tableau noir brosse a notre
intention par des gens imparfaitement informes
s'égayerait de quelques couleurs moins sombres et
s'enrichirait de quelques visions moins terrifiantes.
Une longue expérience m'a appris que -— en lais¬

sant le Portugal de côté — lorsque des troubles
éclatept, il faut toujours se méfier aussi bien de
ceux qui — pour se rendre intéressants préten¬
dent avoir vu tout ce qu'ils ignorent que de ceux
qui, pour justifier leur départ (ou leur fuite) des
pays troublés, exagèrent les dangers dont ils pré¬
tendent avoir été menacés.

A la frontière
La frontière des Pyrénées, ou plptôt Jes villes

et les villages qui sont près de cette frontière,
fourmillent d'une population nouvelle et étrange.
Jeunes gens aux grands yeux, où brûle la flamme
d'un rêve. Hommes âgés, qui regardent devant
eux avec «des yeux où brille, d'un feu sombre,
la rage.

Car à ceux-là aussi on a dit qu'ils ne passeront
pas ! Et pourtant ils sont tous des amis, et de¬
puis toujours, du peuple espagnol. Libertaires,
communistes, républicains, syndicalistes de toutes
les langues, ils sont venus ici de tous les pays,
ipus par un seul désir : se battre pour la défense
de la République espagnole. A chaque pas, c'est
une émotion intense qui me prend à la gorge,
que je m'entends appeler : — Campo!... ou plus
familièrement : Gigi ! — Et quelqu'un avec une
confiance exagérée ajoute : Si tu ês là c'est que

npus allons passer !... Ce sont des Italiens, dont
un grand nombre ont été assistés et défendus par
}a Ligue et qui sont ici pour fournir la preuve
que ce n'est pas en vain qu'ils ont été assistés ;
mais il y a ayssj, parmi eux, des Polonais, des
Serbes, des Bulgares, des Allemands... Il y a tous
ceux qui, ne pouvant pas se battre dans leurs
pays pour reconquérir r™ aujourd'hui Ipur li¬
berté, sept accourus ici pour défendre la liberté
des autres.
Ils savent tous que si le fascisme passait en

Espagne, la liberté serait menacée partout, dans
tous les pays de l'Europe, et définitivement enter¬
rée chex eux ; ils sont également persuadés que,
si fe fascisme espagnol est, au contraire, vaincu,
la liberté ne sera plus menacée là où elle existe
encore et qu'elle aura quelque chance de reyenir
plus vite aussi dans leurs nays respectifs.-. Le
fascisme aide la réaction espagnole ; les antifas¬
cistes ont le devoir précis d'aider, de leur coté,
la démocratie espagnole.
Ils accourent vers moi toujours avec sur les lè¬

vres la même question :
— Et alors, vraiment, on ne nous laisse pas

passer ?... On nous a dit qu'à Barcelone on rçfuse
les volontaires et qu'on ne demande que des vi¬
vres et des munitions...
Cela les déçoit et les décourage... Pour combien

de temps seront-ils obligés de se réunir à midi,
dans un champ, loin de la ville, en plein soleil, au
milieu des choux et des tomates (autour d'une mai¬
gre marmite) où je me suis mêlé à eux, et de cou¬
cher, la nuit, à la belle étoile ? Si c'était au front,
cela ne servirait qu'à calmer leur désir de souf¬
frances ; mais ici cela n'a rien d'héroïque.

-r~ Que demandons-nous, en somme ?... ques¬
tionne un camarade déjà âgé à la face hérissée de
poils, comme tous les autres d'ailleurs... Nous de¬
mandons seulement qu'on nous permettre de mou¬
rir pour la liberté...

—*• Nous passerons !.. affirme un autre d'une
voix sourde et décidée.
Et alors un jeupç Allemand, qui vjent d'arri¬

ver et qui a. confiance en lui, prononce d'une voix
suppliante :

r-r- Je suis un socialiste allemand persécuté.-.
Esprçe que vous, les Italiens, ne me prendre? pas
avec vous ?... Nous passerons !,..
Et s'admssant à moi :

-r— Oh ! ditesdeur qu'ils ne me repoussent pas !
Et c'est lui qui — cette nuit grâce à son

opiniâtreté, trouvera le moyen de passer et de faire
passer les autres.
D'un groupe à l'autre, un jeune Espagnol —

un gosse qui affirme avoir dixrhuit ans, mais qui
n'en paraît pas plus de quinze — erre en se dandi¬
nant sur ses espadrilles délabrées et se recomman¬
de qu'on l'emmène lui aussi.

—7 Je suis seul.., je n'ai plus personne-.. Je veux
défendre la République...
De ces groupes d'hommes énervés dont les cos¬

tumes tombent en loques, dont les ongles des pieds
sortent des espadrilles usées, d'hommes aux visa¬
ges hirsutes non rasés depuis une semaine, rava¬
gés par l'insomnie, s'exhale l'odeur fade des fou-
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les nomades campées dans les champs de foire
villageois... ou en pèlerinage vers des sanctuaires
miraculeux.
Mais cette fois, c'est le diabolique sanctuaire

de la Liberté.
Du Perthus à Barcelone

C'est le dimanche 2 août, par un beau soleil
d'été et pyrénéen qui s'était fait soigneusement
nettoyer par les pluies de juillet, pour montrer que
c'était bien lui, que nous avons franchi la frontiè¬
re au Perthus, en laissant derrière nous, sur la
route, un groupe de révolutionnaires, lesquels
nous ont fait le salut antifasciste, avec un geste
qui trahissait en même temps la jalousie et l'es¬
poir...
— Ah ! vous allez passer... vous ! Mais peut-

être, si on vous laisse passer, vous, on ne dira pas
non, à nous non plus...
Au poste français, pas de difficulté : nos pa¬

piers sont en règle ; au poste espagnol, accueil
empressé.

On passera, allez ! Et notre passage n'aura rien
d'héroïque et même de romantique. .
— Mais c'est maintenant — annoncent les pes¬

simistes au delà du Perthus — que vont commen¬
cer les difficultés...

£
* *

Quelles difficultés ? A la Junquera, c'est vrai,
il y a une barricade à l'entrée et une à la sortie de
la ville, toutes les deux gardées par des miliciens
en costume bleu ou noir, avec un bonnet de police,
parfois muni d'un pompon ; mais la barricade
d'entrée nous laisse passer pour que nous allions
à la mairie faire examiner'nos papiers, et la bar¬
ricade de sortie nous laisse passer aussi, car nos
papiers ont été régulièrement visés.
Parbleu ! Ces anarchistes savent bien ce que

c'est que l'autorité. Et c'est peut-être pour cela
qu'ils la détestent.
A Figueras, même accueil : barricades indul¬

gentes, camarades hospitaliers. On nous conduit
dans un couvent qui appartenait à des frères fran¬
çais (los Scolopos, on les appelle en Espagne, et
Scolopi, en Italie), où l'on nous sert un excellent
arroz à la valenciana (riz à la valencjenne) à se lé¬
chez les doigts...
Seulement, tandis que mes compagnons de

voyage n'avaient que le loisir de goûter à ce mets
succulent, une surprise encore plus agréable m'était
résen^c, à moi seul celle-ci.
Deux équipes, l'une de sept et Vautre de dix-

sept italiens (une partie de la colonne que j'avais
laissé la veille aux environs do la frontière) ayant
franchi, au cours de la nuit, les Pyrénées sous la
conduite de mon jeune socialiste allemand, m'at¬
tendaient dans une salle_du réfectoire,., retenue à
mon intention, pour me faire l'honneur de m'invi¬
ter à présider à une agape où, enfin, mes braves et
généreux amis pouvaient manger à leur faim, afin
de reprendre ensuite, avec plus de torce leur mar¬
che vers le sanctuaire de la Liberté !
Sarragosse !...
Nous Yoici à Gerone, après avoir traversé main¬

tes barricades et distribué, notamment à ceux des
miliciens qui, dans le passé, ont séjourné et tra¬
vaillé en France, maintes cigarettes et bleues et
jaunes... Nous voudrions nous arrêter ; mais c'est
seulement plus loin — à vingt kilomètres de Bar¬
celone -— que, tout en nous rafraîchissant, nous
pourrons établir le bilan des impressions empor¬
tées et des observations faites au cours de cette
première partie de notre voyage.

Premier bilan

C'est une hécatombe de bobards.
La peseta ne s'est nullement effondrée : la preu-

ye c'est qu'à Perthus nous avons échangé 100 fr.
contre 55 pesetas.
Le? champs n'ont pas été désertés. Les mois¬

sons ont été faites partout et le blé attend l'heure
joyeuse du dépiquage, dans les chaumes d'or.
Les maïs sont magnifiques et, partout, supérieu¬

rement sarclés.
On a mis des piquets ou des cannes flamboyan¬

tes aux tomates et aux haricots.
Les vignes aux feuilles saines, aux raisins pro¬

metteurs, ont été labourées soigneusement et pru¬
demment sulfatées.
Belles prairies artificielles, oliviers prospères, ar¬

bres fruitiers cédant mollement sous le poids des
fruits...
On ne mourra pas de faim, là!... et de soif non

plus !
***

On ne passe pas sans la permission de la
F.A.I. ? C'est faux (on verra plus loin pourquoi).
Tous ceux qui ont des papiers en règle et qui ne
sont pas — à juste titre — soupçonnés' passent
à leur aise. Il n'y à que l'ennui, bien compréhen¬
sible d'ailleurs, des haltes' obligatoires (et encore
souvent il ne s'agit que d'un simple ralentisse¬
ment) aux barricades.
Les barricades les plus diverses : les unes cons¬

truites avec des tonneaux de goudron, les autres
. avec des pavés ou avec des matelas, d'autres en¬
core représentées par des simples éléments de her¬
ses aux pointes hostiles aux pneumatiques...

t Toutes les églises ont été envahies et certaines
brûlées; mais, auparavant, les parements reli¬
gieux, les objets servant au culte (calice, etc.) et
les tableaux, les statues) pouvant présenter - une
certaine valeur artistique ou autre, ont été retirés
et presque toujours réunis en bon ordre dans des
locaux spéciaux.Ceux qui voudraient y toucher ris¬
queraient d'être sévèrement frappés par le Conseil
de Guerre, ainsi que l'annoncent des affiches pla¬
cées un peu partout.
Dans la région que nous avons traversée, —de

Perthus à Barcelone — nul exemple de prêtres
tués ou blessés. Judith et Holophern ne sont pas
passé par là. Balthasar non plus. Ces bons curés
sont passés... à l'étranger. Les macabres prome¬
nades de têtes coupées sont ajournées jusqu'au
prochain Carnaval de la presse jaune de tous les
pays.
On nous avait dit que auelaues cuvas avaient été
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eues ailleurs mais nous n'avons pas pu vérifier
même oette nouvelle, précisément parce que le fait
se serait passé... ailleurs. Les renseignements
recueillis à ce sujet nous permettent de dire qu'en
général tout le personnel des couvents et des égli¬
ses a été respecté et a pu partir sans grande diffi¬
culté- que seulement les curés, qui se sont joints
aux rebelles réfugiés dans les bâtiments religieux,
pour mieux résister aux forces loyales et légales
ont subi le même sort que leurs camarades de com¬
bat; que si les masses ont partout occupé et par¬
fois mis le feu aux églises et aux couvents, ils
l'ont fait parce que — presque toujours — celles-
là et ceux-ci servaient d'asile et de rempart aux
rebelles.

Je reviendrai sur la questioi) des bâtiments reli¬
gieux. Je ne veux pas tout de même arriver à Bar¬
celone sans avoir rappelé que, depuis les temps
les plus reculés, il n'y a eu en Espagne, une
émeute, une seule guerre, une seule révolution,
j'allais dire une seule manifestation déterminée
par n'importe quelle raison, même la plus étran¬
gère à la situation actuelle et à la question reli¬
gieuse, sans qu'elle n'ait été accompagnée de l'in¬
cendie de quelques églises.
C'est pourquoi j'arrive à la conclusion que, as¬

sez souvent, ce ne sont pas les mécréants et les
hérétiques qui brûlent les églises: ce sont ceux-là
mêmes qui les fréquentent.
Le croyant espagnol est parfois un fidèle

qui prie en serrant une pierre dans sa main. Et
l'incendie des églises ce n'est, pour lui, qu'un
blasphème en acte- Qu'une prière négative et vio¬
lente.
L'histoire la plus ancienne est là pour autoriser

cette interprétation d'un fait qui se reproduisait
déjà périodiquement, au temps où Lénine n'était
pas encore né. Et où Bela-Kuhn ne se baladait pas
encore dans les Ramblas...

A Barcelone
A vingt kilomètres de Barcelone, les barricades

sont plus fréquentes. On peut dire qu'elles ne
sont éloignées l'une de l'autre que de cinq cents
mètres. Dans la province — elles ont été installées
surtout dans le but de permettre à ceux qui les
gardent de contrôler la circulation : aux portes de
la capitale de la Catalogne, elles ont davantage
l'aspect de barricades de combat. Là-bas, elles
étaient défendues par des militants, presque tous
des jeunes, appartenant à tous les partis de gau¬
che; ici, elles ne sont défendues, en général, que
par des militants de la F.A.I. Sur les unes, flotte
le drapéau rouge, sur les autres le drapeau rouge
et noir.
La garde est sévère, mais non dépourvu de

courtoisie.
A notre passage, on crie avec sympathie :
— Son Frangés.-..
Je revois, comme dans un rêve lointain, les pays

de: jours plus sombres de ma jeunesse: les pays
de Francisco Ferrer y Guardia... Premia... Mas-
nou !...
Là-haut, derrière les arbres qui habillent la

douce colline catalane, face à la mer bleue- se ca¬

che le Mas Germinal, où « Il » allait se reposer au
sein de sa famille...
Trahi, ou reconnu par un somaten, il fut arrêté

par ici. On n'a pas oublié le reste-
Quant à moi, je n'ai pas oublié ce triste soir du

2 novembre 1909 — où pendant que le peuple
espagnol, indifférent, se préparait à assister à la
traditionnelle représentation de Don-Juan Tenorio,
je montais, seul, vers le Mas, abandonné, et dont
la grille s'ornait du jugement de mort (qui avait
frappé Ferrer et qui venait — dix-huit jours avant
— d'être exécuté) flottant et grimaçant au vent
froid d'automne...
— C'est de là que tout a commencé ! — me di¬

sait, après la révolution d'avril 1931, Franco,
l'aviateur, le frère de l'insurgé actuel, en frappant
la terre de son pied nerveux...
Oui, il germe toujours quelque chose du sang

des martyrs!...
Deuxième hécatombe de bobards

Mais voici Barcelone. Nous y sommes entrés
sans difficultés après avoir été salués, du haut
d'une barricade, par la gueule grande ouverte d'un
crocodile, heureusement empaillé, qui terrorise les
enfants, le soin d'en imposer aux adultes étant ré¬
servé aux mitrailleuses et aux fusils braqués par
des militants cachés derrière les monceaux de pa¬
vés-..

C'est dimanche, jour de fête, et les magasins
sont fermés; mais la foule circule dans les Ram¬
blas, se rafraîchit dans les cafés...

Ce n'est que le lendemain et les jours suivants
que nous pourrons faire justice des autres bobards
qu'on nous avait servis avant d'atteindre la fron¬
tière. Dès lundi, il nous sera permis de constater
que le commerce a repris, que les usines aussi re¬
commencent à retrouver l'activité usuelle, que la
vie est presque normale, que rien, absolument rien,
ne manque à la population de la grande et magni¬
fique ville méditerranéenne.
Certes, il y a eu des journées très chaudes et la

lutte a été dure et sanglante. Des centaines de ci¬
toyens ont donné leur vie pour réduire les rebelles
et des centaines de rebelles ont payé de leur vie
leur résistance, souvent acharnée, à la colère popu¬
laire déchaînée. Mais bien des histoires — telles
que celle des dix-sept officiers tuant leurs épouses
et leurs enfants et se suicidant après pour ne pas
tomber aux mains de sauvages — doivent être dé¬
menties ou réduites à leurs justes proportions. Il
y . a eu un seul officier qui — l'émeute ayant été
matée depuis plusieurs jours — s'était caché dans
sa maison d'où, la nuit, il tirait sur les passants
dans le but de susciter des incidents susceptibles
de prendre une certaine ampleur. Se voyant décou¬
vert et craignant la vengeance populaire — il tua
les siens et se fit justice. Son fils aîné, seulement,
l'ayant supplié : — Père, ne me tue pas ! — fut
épargné et lui survécut. A cet enfant de sept ans —
les sauvages ne firent aucun mal... Ils n'en at»-
raient pas fait non plus, aux autres...
Quelques grands hôtels, les grands cercles, cer¬

tains palais particuliers ont été réquisitionnés et
occupés par les différentes organisjttjans politiques
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(le Colon — par exemple — est au milices, le Cer¬
cle équestre au Parti socialiste unifié, une maison
de Cambo à la F.A.I., l'école des Frères Maristes
au Secours Rouge, etc). Mais les maisons particu¬
lières et les magasins ont été respectées.
Aux balcons de bien des maisons particulières

flotte le drapeau blanc: c'est une déclaration de
neutralité -— àu milieu des drapeaux innombrables
et variés qui clament, ouvertement, la foi de ceux
qui ne craignent pas de les exposer. J'ignore si la
peur qui s'abrite derrière les drapeaux de la neu¬
tralité à l'intérieur des maisons est à son aise: ce

que je puis dire c'est que,de l'extérieur, rien ne la
atenace.

Toutes les églises, à quelques exceptions près,
ont été incendiées ou envahies et dévastées. La
cathédrale n'a nullement souffert; par contre, la
belle et précieuse église de Santa Maria del Mar
n'existe plus. (Ah! le geste de détresse de notre
ami le sculpteur Vivès, lorsqu'à Collioure je lui ai
apporté la triste nouvelle ! Geste de détresse,
mais aussi de résignation). Une commission nom¬
mée par la Generalitat ne ménage pas les efforts
pour récupérer — avec succès — et mettre à l'abri,
dans un local expressément réservé, bien des œu¬
vres d'art.
J'ai déjà dit, en partie, ce que je pense des

causes de ces dévastations. Sans se justifier —
elles s'expliquent — outre que par une longue tra¬
dition historique — par le fait que les églises ont
servi d'abri et de rempart aux insurgés. Les curés
— au milieu de ceux-ci — ont fait eux aussi — ne

l'oublions fias — le coup de feu.
La guerre — notamment lorsqu'elle est... civile

— a ses nécessités, souvent très dures.
Puis, dans les évêchés et dans' les couvents on a

découvert des sommes énormes. 8 millions de pese¬
tas (16 millions de francs) dans l'Evêché de Jaen;
10 millions de pesetas dans celui de Vigo, etc., etc.
Les « envahisseurs », « les iconoclastes », les

« incendiaires », la canaille, en un mot, n'ont pas
profité des sommes considérables retrouvées dans
les évêchés ou dans les couvents : ils les ont re¬
mises intégralement aux Ayunlamientos. On ra¬
conte même des cas émouvants et représentatifs
de la probité populaire, aussi bien collective qu'in¬
dividuelle. Par exemple, celui d'un pauvre bougre
qui, ayant remis à l'autorité municipale trois mil¬
lions de pesetas trouvées dans un couvent, au mo¬
ment de s'en aller, tituba un instant sur le seuil
de la porte et lâcha ces mots que son geste rendait
formidables :

— Ne pourriez-vous pas me donner quelques
pesetas pour aller manger... Il y a vingt-quatre
heures que je n'ai rien mis sous les dents-...

»
• *

Mais cela a augmenté l'exaspération des fou¬
les fidèles, qui, après avoir cru que les petits sous
qu'elles offraient au cours des fonctions religieuses
allaient servir au culte, ont dû constater qu'au
contraire ils avaient été capitalisés par la cupidité
des évêques, des chanoines, des supérieurs des cou-
Vents... pour entretenir leur misère.
C'est sans doute cela qui explique l'indifférence

évidente de l'opinion en présence de ces dévasta¬
tions regrettables. A Gérone (dont la cathédrale
— contrairement à ce qu'on a publié — a été res¬
pectée) un gosse de dix ans m'a accompagné —
avec l'ami Moriss — visiter l'église romane d'en
bas qui, elle, a été complètement dévastée.
— Ils ont enlevé d'abord ce qu'il y avait de

précieux et ILs l'ont porté à la Mairie..„ — m'a-
t-il dit.
Oui. Lorsqu'on a pu — lorsque l'occupation des

églises a été faite non pour en chasser, les rebelles,
mais par méfiance de représailles, avec méthode —
on a sauvé tout ce qui méritait , au point de vue
artistique, d'être sauvé. Oui. Les voyous et les
iconoclastes, lorsqu'ils ont trouvé de l'argent, l'ont
remis aux autorités locales. Les foules espagnoles
sont probes, même lorsqu'elles sont excitées et
aveuglées par une grande passion.
On m'avait déjà dit cela; et en partie j'avais pu

nie rendre compte moi-même que, dans les cas que
j'ai pu observer, cela était vrai.
Mais, ici, à Gérone, c'est la voix de l'innocence

qui parle — la voix d'un enfant qui répète ce qu'il
a entendu dire dans sa famille — une famille aisée
sans doute, à en juger par les beaux vêtements
qu'il porte — et qui ne le répéterait pas, (en temps
de révolution, la prudence est de mise même chez
les enfants) si c'était la contraire.
Le témoignage du petit Géronais est pour moi

d'importance.
— Auparavant, ils ont tout porté à la Mairie...

— a-t-il dit. Et il l'a répété deux fois...
Ces mots, résonnaient encore à mes oreilles au

moment où j'allais entrer dans l'église détruite...
L'enfant, qui m'avait accompagné jusque sur la
place, s'était éloigné, n'osant pas me suivre dans
ces lieux que le sacrilège hantait...
Des débris de vitres, de bois, de plâtre partout;

l'autel rasé au sol; les stalles du cœur arrachés, les
statues de l'intérieur abattues (celles de l'extérieur
étant intactes) les chaises renversées, défoncées ou
brûlées.
La voûte, noircie par la fumée, rendait plus

sombre l'ambiance.
Seulement, brisé et penché sur le pilier en mar¬

bre de l'eau bénite, un cierge énorme continuait à
brûler en fumant et en versant des larmes de cire
jaune dans l'eau lustrale...
La veillée de ce cierge dans l'église morte avait

quelque chose de lamentable et de sinistre.
Mais la misère noire, tapie dans les maisons mi¬

sérables massées autour de l'église, que les 31 mil¬
lions de pesetas (62 millions de francs) cachés dans
l'Evêché avaient toujours regardée avec une indif¬
férence inexcusable, et avec un égoïsme sordide et
inhumain, était encore plus sinistre à voir et ne
jurait pas avec le spectacle du temple aboli.
Or, cette misère-là explique cette misère-ci. Et

c'est peut-être aussi pour toutes ces considérations
réunies que j'ai faites au cours du présent exposé,
que la presque totalité des sœurs de charité em¬

ployées dans les hôpitaux catalans, dans un geste
de haute humanité, ont déposé leurs robes de bure
pour pouvoir continuer à soulager — en cotte blan¬
che — la misère de leurs frères.
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Ce qui prouve que — plus intelligentes que
certains journalistes — elles ont contiance dans
le cœur et l'humanité des « sauvages »•

A propos des troubles de juillet
A Barcelone, je n'ai nullement enquêté sur les

troubles très graves qui se sont produits dans cette
ville à la suite de l'insurrection militaire. Les évé¬
nements se succèdent avec un rythme tellement
accéléré que déjà cela n'appartient plus à la chro¬
nique, mais plutôt à l'histoire.
Je me bornerai donc à noter, pour ceux qui écri¬

ront l'histoire, que ce sont les forces régulières
restées fidèles à la Générahtat qui, au ministère
de l'Intérieur, en soutenant le premier choc des
forces rebelles, ont permis aux forces populaires
d'intervenir avec un élan magnifique que le succès
ne devait pas tarder à couronner. Cela prouve que
le Gouvernement de Catalogne a compris que, lors¬
qu'on a le pouvoir dans ses mains, il ne faut pas
hésiter à s'en servir. En ce qui concerne Madrid,
Azana a fait à peu près — et en d'autres ter¬
mes — la même constatation. Exemple à signaler
à l'attention de tous les gouvernements démocra¬
tiques.
Ailleurs, ç'a été la vigilance ouvrière qui a évité

la surprise. A la place de la Taligne, par exem¬
ple, ce sont les hommes de la F. A. I., admira¬
bles d'élan, de bravoure et d'esprit de sacrifice,
qui — aidés au dernier moment par la garde civile
— chassèrent les insurgés.

Ce qui prouve que tout gouvernement démo¬
cratique aurait grand tort de mépriser les concours
— toujours utiles, souvent précieux — des masses.
Toujours à l'intention des historiens et aussi

dans le but de rectifier les nouvelles répandues par
la presse jaune et catastrophique au sujet des hé¬
catombes barcelonaises, j'indiquerai que, d'après
des statistiques sûres, les corps enterrés dans les
cimetières de la capitale catalane à la suite des
troubles — du 19 juillet au 5 août — sont 511,
dont 193 n'ont pu être identifiés.
On est encore — et heureusement! — loin des

20.000 victimes annoncées il y a quinze jours par
ladite presse.

Avant l'émeute

Il m'a semblé au contraire utile — pendant
mon séjour à Barcelone — de me renseigner sur
la situation et l'état d'esprit des forces politiques
antifascistes, ainsi que de leurs tendances, aussi
bien avant qu'après la sédition militaire de juil¬
let, en réunissant, en même temps, un certain
nombre d'éléments nécessaires pour tenter de pré¬
voir, avec quelque probabilité de ne pas se trom¬
per, l'évolution de cette situation et de cet état
d'esprit.
Le 16 février 1936, le Gouvernement de la Gé-

néralitat qui, depuis 1934, était prisonnier, revint
au pouvoir; mais les socialistes s'étant retirés, seu¬
lement deux partis y étaient représentés au mo¬
ment où l'émeute éclata : VEsquerra (composée

d'éléments issus, en grande partie, de la petite
bourgeoisie et des classes moyennes) et l'Action
Catalane (composée d'éléments issus de la bour¬
geoisie libérale). Gouvernement plutôt modéré
qui ne menait pas la lutte contre le fascisme avec
l'énergie qu'auraient souhaité aussi bien les par¬
tis groupés dans le Front populaire, c'est-à-dire :
Parti socialiste catalan. Parti communiste ca¬

talan, Union socialiste catalane, Union des Ra-
baxeirs — je ne garantis pas l'orthographe ; mais
cela veut dire approximativement : Union des
Métayers — la Confédération Nationale du Tra¬
vail /contrôlée par les anarchistes), l'Union Géné¬
rale aes Travailleurs (contrôlée par les socialistes),
la Fédération anarchiste ibérique (F.A.I.) et le
Pouin (Parti ouvrier d'union marxiste), ce dernier
s'étant exclu, par le caractère de sa propagande,
du Front Populaire, quelques semaines après sa
constitution, et les autres organisations ci-dessus
nommées n'y ayant jamais adhéré.

Pendant et après l'émeute
Dès le commencement des émeutes, la F.A.I.

ne donna pas son adhésion au Front Populaire,
mais ses membres se rangèrent, en totalité et, in¬
dividuellement, aux côtés du Front Populaire, et
réagirent contre les factieux avec une incomparable
ardeur. Les militants du Poum, de leur côté, réin¬
tégrèrent le Front Populaire, mais, une semaine
après, ils s'en exclurent de nouveau.
Eux aussi — tout comme les hommes de la

F.A.I., qui, en Catalogne, est de loin l'organisa¬
tion antifasciste la plus puissante — se battirent
avec bravoure.

C'est à ce moment qu'un fait d'importance se
produisit du côté socialiste. Les socialistes et les
communistes fusionnèrent dans un seul parti, dont
un prochain Congrès précisera le titre d'une fa¬
çon définitive, mais qui pour le moment s'appelle
Parti Socialiste Unifié de Catalogne et qui — à
travers le parti communiste espagnol, lequel com¬
prend aussi le parti communiste catalan — a
donné son adhésion à la III" Internationale.
Dans le domaine syndical aussi s'est produit

un événement qui mérite d'être souligné.. La C.G.
T.U. (communiste) ayant fusionné en Espagne
avec l'U.G.T. (socialiste), les éléments qui, en
Catalogne (où la C.G.T.U. n'existait pas), sui¬
vaient tout de même son orientation, sont venus
grossir les rangs de la nouvelle organisation qui
en est résultée. C'est pourquoi l'U.G.T. connaît
chaque jour des succès considérables : par exem¬
ple, j'étais à Barcelone lorsque le Syndicat des
Employés de Commerce a décidé, par 30.000 voix
contre 3 voix trotskystes, de lui donner son adhé¬
sion.

La C.N.T. ,(à tendances anarchistes) reste sur
ses positions anciennes, en face de la U.G.T.,
mais, à l'heure actuelle, on travaille pour aboutir
à l'unité organique des organisations syndicales
aussi.

En attendant, de ces deux forces; l'une est —
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sans réserve — à côté du Front Populaire, l'autre
— très puissante — collabore avec celui-ci d'une
façon active, mais autonome.
La collaboration de» forces révolutionnaires

On commettrait une lourde faute si on croyait
que la réaction contre les factieux fascistes n'a,
dans l'esprit des masses et des partis qui. les repré¬
sentent, qu'un but de simple conservation républi¬
caine.. Les masses. et leurs partis entendent réfor¬
mer ab imo . l'organisation politique et. sociale de
la Catalogne. A l'insurrection factieuse, elles vont
répondre par la révolution populaire. .

C'est ainsi' que, pendant que la Généralitat re¬
présente ce qui, dans- la réaction du peuple contre
l'émeute .factieuse, il y a de tendances conserva¬
trices (lisez ' : conservation et défense des libertés
et des institutions démocratiques), les organismes
issus des masses, et dont je vais parler, représen¬
tent ce qu'il y a de dynamisme rénovateur dans
la révolution. :

Les partis révolutionnaires ont créé des Comités,
auxquels est confiée la tâche de réorganiser — sur
des bases nouvelles — la vie publique, boulever¬
sée par les dernier; événements.

Les Comités

Voici quels sont ces Comités où se réalise la
collaboration, â laquelle je viens de faire allusion,
entre les différents partis de gauche, y compris la
toute puissante F.Ail. La représentation de cha¬
cun de ces partis dans ces Comités est proportion¬
née approximativement aux forces dont il dis¬
pose.
Comités des milices. —- Il est composé de

3 membres de la Confédération Nationale du
Travail, 3 membres de l'U.G.T., 3 membres de
la Gauche républicaine, 2 membres de la Féd.
An. Ib. (F.A.I.), 1 membre du Paxti Soc. Un.
de Catalogne, 1 membre de la Esquerra rép. ca¬
talane, I membre du Poum, 1 membre du Parti
des métayers, I représentant du ministère de
l'Intérieur, I représentant de l'ensemble de la Gé¬
néralitat (1).

Ce Comité a été créé pour unifier les milices,
contrôlées par les différentes organisations poli¬
tiques et qui — jusqu'à hier — étaient autono-

(1) Ces données m'ont été fournies au journal le
« Trebalt b. Voici, d'après le Bulletin d'Information
de la- C.N.T. et de la Fai, quelle est la répartition
des places dans le Comité des Milices : C. NT. T.,
3 membies ; U.G.T., 3 ; Fai. 2 ; Gauche rép. de Cata¬
logne, 3 ; Parti soc. et autres fractions d'unification
marxiste, 2 ; Union des Rabassaires, 1 ; Coalition des
Partis républicains, 1.
Toujours d'après le même bulletin, voici comment

seraient réparties les forces, représentées dans ce Co¬
mité :

. C.N.T. et F.Al 13.000 hommes
U.G.T 2.000 —

Org. Marxistes unifiés .... 3 '. 000 -
f orce de'police et force civ. 4.000 —

mes. Il a la double tâche d'assurer l'ordre et d'or¬
ganiser les forces militaires destinées au front.

Comité de ravitaillement. — La composition
de ce Comité est sensiblement la même que celle
du Comité des Milices : sa tâche consiste â veil¬
ler sur les réquisitions et sur la distribution des
vivres.
Il y a aussi uti Comité de la Santé et de l'Hy

giène, créé dans les mêmes conditions que les au¬
tres Comités. Son titre indique ses fonctions.
L'existence — toute récente — de ces différents

Comités indique la volonté, de la part de toutes
les forces révolutionnaires catalanes, d'unifier —-

dans tous les domaines — les efforts de réorga¬
nisation politique et sociale en Catalogne, eii met¬
tant un terme â la méthode des initiatives particu¬
lières et autonomes, pour inaugurer la méthode
des initiatives collectives et responsables. Plus de
répression décidée par tel ou par tel autre groupe
isolé ; plus de réquisitions exécutées isolément par
tel ou tel autre groupe pour ses besoins particu¬
liers, mais action d'ensemble aussi bien dans l'in¬
térêt de l'ordre public que dans l'intérêt de toute
la collectivité.

La Généralité et les Comités
Il serait inutile et il ne serait pas probe de ca¬

cher que ce n'est pas d'un cœur léger que la .Gé¬
néralité a assisté à ce partage des fonctions gou¬
vernementales entre elles et les Comités révolution¬
naires, tout en se rendant compte que lesdits Co¬
mités étaient rendus nécessaires par la situation.
La Généralité n'a pas caché ses craintes, et les

Comités, de leur Côté, ne se sont pas montrés in¬
transigeants.. En.effet, un accord ëst intervenu
en

. vertu duquel le maintien de l'ordre, dans la
ville de Barcelone, se trouve confié à la garde
d'assaut et à la garde civile, aidées, dans cette
tâche, par les forces du Comité des Milices qui
met 600 miliciens à la disposition de la Généra¬
lité. Il a été également entendu que, en province,
le nombre des représentants des différentes forma¬
tions politiques dans les Comités locaux sera éta¬
bli en proportion des forces locales de ces forma¬
tions. En effet, en province, les forces des diffé¬
rents partis ne sont pas les mêmes qu'à Barcelone.
Pour calmer les susceptibilités et les craintes dé

la. Généralité, on était allé plus loin : le Parti so¬
cialiste unifié de Catalogne avait mis trois de ses
représentants à la disposition dé M. Companys;
mais ce geste n'a pas été vu d'un bon oeil par les
anarchistes et, dàns ces' conditions, les trois mi¬
nistres socialistes', fro bono facif, ont démis¬
sionné.

Organisation nouvelle
de l'économie catalane

Cela ne signifie pas que les craintes d'une dic¬
tature communiste, manifestées par les anarchis¬
tes, soient justifiées. Ainsi que les anarchistes col¬
laborent loyalèment à la réorganisation de la vie
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sociale dans les Comités* de même les communis¬
tes déclarent qu'il ne saurait être question, dans
la situation actuelle, de tenter une, expérience so¬
viétique.
— Nous sommes partisans d'une,politique sem¬

blable à celle . que .fait, le Front Populaire en
France — m'a-t-on. dit du,,cote communiste et
nous nous rendons • conapte, de l'opportunité de
concerter notre action régionale avec celle du reste
de l'Espagne. Or la Catalogne avarice sur lès au¬
tres régions. Notre devoir est donc d'agir avec
courage, mais en même temps avec clairvoyance.
Avec courage pour entraîner , ceux qui retardent
sur nous, mais avec clairvoyance aussi pour ne
pas provoquer entre nos activités, respectives (cen¬
trale et régionale) une cassure regrettable.

Cela prouve — disons-le en passant — que la
question de l'autonomie catalane se trouve recu¬
lée — pour le moment — au second plan de toutes
les autres préoccupations. D'autant plus que l'on
ne peut pas affirmer que les anarchistes, de leur
côté, aient à aucun moment penché vers le sépa¬
ratisme.
Voici maintenant quellès sont les tendances

dont s'inspire le travail de réorganisation écono¬
mique et sociale en Catalogne.
Le premier souci des républicains catalans a

été celui d'aider à la reprise du travail, du traffc,
etc., et la tendance qui — pour le "moment — sem¬
ble prévaloir à cet effet est celle de Vintervention.
3i une usine ne veut pas rouvrir ses portes,

l'Etat la fait marcher en plaçant à sa tête un tech¬
nicien de son choix. Cela est arrivé dans quelques
usines qui ou bien ne. consentaient pas-à repren¬
dre leur activité ou bien ne voulaient pas se trans¬
former en usines de guerre.
On est intervenu aussi dans les chemins de fer;

et la question des mines — rendue ardue par la
présence du capital étranger — est actuellement à
l'étude. On arrivera sans, doute, dans ces deux
domaines, à la nationalisation. II y a en Espagne
quelques dizaines de, milliers, de mines, dont 4.000
environ seulement exploitées, les autres étant con¬
damnées à l'inactivité par les capitalistes étran¬
gers qui possèdent dans leurs pays des usines si¬
milaires. Il est vrai que ce problème intéresse la
Catalogne dans une mesure assez limitée il inté¬
resse surtout le reste de l'Espagne.
Une troisième tendance, après celles que je

viens d'indiquer, est celle qui s'exprime à travers
le contrôle. On contrôle les banques, etc.
Dans les campagnes, une divergence ancienne

mettait depuis longtemps aux prises les grands
propriétaires et les métayers. Dès à présent, les
métayers ne donneront plus aux propriétaires
la moindre partie des récoltes jusqu'à tant que
cette divergence ne sera aplanie.
Un accord avait été établi, il y a deux ans, eh

vertu duquel ies métayers ne devaient remettre aux
patrons qu'un quart de la récolte annuelle. Mal¬
gré ça, grâce-à l'influence néfaste de Gil Robles,
les métayers furent obligés, pendant deux ans, de

livrer aux patrons 1a moitié des récoltes. Ils de¬
mandent, à présent, à être remboursés et à voir
reconnues et respectées leurs anciennes revendica¬
tions.

.

Des réformes. d'une portée immédiate ont aussi
été décidées : les Joyers. de moins de 300 -pesetas,
qui avaient déjà été réduits de 25 %, l'ont été en¬
core de 25 %. Les salaires, ont été augmentés de
15I
Pour faciliter la reprise des. affaires, on étudie

la situation du petit commerce. En attendant,
ainsi que je l'ai dit plus haut, on a unifié les bons
de réquisition : il n'y a plus qu'un seul bon va¬
lable et remboursable : c'est celui du Comité de
Ravitaillement.
Le commerce est ainsi rassuré.
La monnaie n'a pas varié et il n'est pas ques¬

tion de l'abolir.
Les monuments historiques et les .bâtiments re¬

ligieux sont placés sous la protection .de l'Etat et
du peuple. Ces derniers seront utilisés pour y ins¬
taller, des hôpitaux, des musées, des asiles, etc.
Pour ce qui est du culte, il n'a jamais existé en

Catalogne un budget du culte; mais l'Etat était
obligé d'entretenir les bâtiments religieux. 11 y
avait un budget du Culte camouflé ! Ces pratiques
détournées seront abolies. Il y aura une liberté des
cultes, il n'y aura plus un budget des cultes.
La réorganisation de l'instruction publique

donne déjà lieu à des discussions passionnées. Elle
sera une véritable révolution.
La question agraricnne ne se pose pas en Cata¬

logne de la même façon, que dans les autres par¬
ties de l'Espagne : nous avons déjà dit à ce sujet
ce qu'il fallait dire.

Conclusion

L'aperçu — très sommaire — que je viens d'es-
qtlisser de la reprise de la vie ainsi que de l'effort
de réorganisation politique et sociale en Catalo¬
gne montre quelles sont les tendances idéales et
l'activité pratique des maîtres actuels de la situa¬
tion.

Je n'ai dit que ce que j'ai vu : je n'ai relaté que
les faits que j'ai pu contrôler. Et comme je ne
suis pas sorti .de la Catalogne, j'ai eu garde de
faire la moindre allusion, et encore moins de pro¬
noncer le moindre jugement sur ce qui se passe par
ailleurs en Espagne.
J'ai fait en tout cas un. gros effort d'objecti¬

vité..
En quittant la Catalogne, j'ai emporté l'im¬

pression d'un pays dont la renaissance ne sera pas
difficile, d'abord parce que les dévastations dont
on a tant parlé n'existent, en grande partie, que
dans la fantaisie de ceux qui en ont fait les plus
saisissantes descriptions, et, ensuite, parce que le
peuple qui habite et qui travaille dans ce pays est
un peuple dur à la tâche et d'un patriotisme fer¬
vent et fécond.
La Catalogne renaîtra plus riche, plus forte et
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surtout plus juste et se rangera au premier rang
des pays les plus évolués.
La réaction est finie : toutes les portes lui sont

fermées à jamais et elle paiera un tribut très cher
à la cause du progrès, de la civilisation et dç la
justice sociale pour la lourde faute qu'elle a com¬
mise. Elle voulait barrer la route à l'ascension de
la classe ouvrière vers des formes supérieures de
vie : cette ascension, elle n'aura fait que l'accé¬
lérer. Qu'elle en soit remerciée!
L'aspect de Barcelone, au moment où je suis

parti, était tellement semblable à celui des autres
fois où j'avais visité cette ville superbe, que
j'allais presque oublier que je laissais derrière
moi une ville visitée par la révolution.
Soudain, un bruit sourd, un roulement- qui mon¬

tait dans la nuit me rappela à la réalité.
C'était un convoi de canons, de mitrailleuses,

d'hommes qui partait pour le front. Dans la lu¬

mière incertaine, on voyait les miliciens dressés,
en forme de pyramide, selon les règles classiques
de l'art, sur leurs camions. Ils étaient beaux de
jeunesse : ils étaient fiers. Ils saluaient, le poing
levé, muets et sévères.

Je n'ai jamais aimé ni les gestes ni les décora¬
tions, ni les rites, ni les parements

Mais devant ce spectacle d'une mâle beauté,
mes habitudes ont subi un ébranlement sourd et
irrésistible.
— Ces jeunes — je me suis dit — voient peut-

être en moi un adversaire ou un ennemi... Pour¬
quoi les laisser monter vers le combat, vers le sa¬
crifice de leur vie, peut-être, avec l'impression
qu'ils laissent derrière eux un adversaire ou un
ennemi de plus ?
Et pour la première fois, j'ai levé moi aussi,

dans la nuit, mon poing fermé.
Luigi Campolgghi.

UN VOYAGE EN ESPAGNE
par Louis de BROUCKÈRE

Sénateur de Belgique, membre de la Ligue belge
Président de l'Internationale socialiste

Je viens de faire en Espagne un voyage excep¬
tionnellement rapide. Il s'agissait pour moi de
recueillir dans le minimum de temps — car le
temps nous presse étrangement ! — le maximum
possible de renseignements et d'impressions. Il va
falloir classer tout cela. Mais dès à présent, deux
conclusions se dégagent très clairement de mon
enquête. Que je dise tout de suite que malgré la
brièveté de mon séjour, j'ai eu l'occasion de voir
beaucoup de gens — de gens bien informés — et
que j'ai pu observer beaucoup de choses.
La première conclusion à quoi je suis conduit

est que le Gouvernement et le peuple espagnols
sont parfaitement en mesure de lutter contre leur
insurrection et de la réprimer,, si gouvernemen¬
taux et insurgés sont laissés face à face.
Certes, la trahison militaire, soigneusement pré¬

parée, a eu des conséquences terribles. On estime
à 75 ou 80 p. 100 la proportion des officiers qui
ont trahi ouvertement leur serment de fidélité ou
dont l'attitude a été fort douteuse. Ils ont en¬
traîné une grande partie de la troupe. Ils se sont
emparés des places fortes, d'une grande partie
des armes et des approvisionnements militaires.
Le pouvoir régulier s'est trouvé tout à coup privé
de presque tous ses moyens d'action et les traîtres
pouvaient très raisonnablement espérer plonger le
pays dans un état d'anarchie qui eût rendu im¬
possible toute résistance prolongée, ou simplement
sérieuse à leur pronunciamiento.

Mais la réaction populaire a été admirable.

Dès les premiers jours, les milices populaires, sacs
expérience militaire, presque sans armes, ont mon¬
tré un courage victorieux. Certains épisodes, com¬
me ceux de la reconquête de Barcelone, ou l'assaut
de la caserne de la Montagne à Madrid, sont
aussi étonnants que la prise de la Bastille.

Personne, d'ailleurs, n'avait jamais douté du
courage des prolétaires espagnols. Certains dou¬
taient davantage de leurs capacités d'organisa¬
tion. Or, elles se sont révélées remarquables. En
quelques jours, la République a rassemblé des ef¬
fectifs importants. Elle a su improviser des c'a-
dres, assurer le munitionnement, le ravitaillement,
mettre en route les fabrications de guerre. Elle a
rétabi en même temps i'ordre civil. Partout le
travail a été régulièrement repris. Les villes sont
redevenues calmes. L'ordre est maintenu. La con¬
fiance règne. Les compétitions politiques ont dis¬
paru ou sont ajournées.

Je n'hésite pas à dire que dés maintenant le
Gouvernement possède une supériorité militaire,
financière, politique et morale qui, si les chose!
suivent leur cours normal, s'affermira davantage
de jour en jour.

.%
Mais suivront-elles leur cours normal ?
Ceci m'amène, à. formuler ma seconde conclu¬

sion.
Si l'Espagne républicaine est de taille à lutter

seule, et sans aide d'aucune sorte contre son pro-
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jpre fascisme, il lui est impossible de résister avec
ses seules ressources aux efforts combinés de tous
lieé fascismes européens.

Or, la coalition s'affirme en ce moment. Et il
faut que nous en voyions clairement les consé¬
quences.
Le Portugal, l'Allemagne, l'Italie prennent de

plus en plus l'attitude de véritables belligérants.
Ils le font de plus d'une manière. Je ne veux si¬
gnaler aujourd'hui que la plus évidente, celle qui
émeut davantage l'opinion.

Franco dispose d'une armée en Afrique. Elle
est formée essentiellement par la Légion étrangè¬
re, et par des Maures mercenaires qu'il recrute en
toute hâte. Il tente en ce moment même de la
faire passer en Espagne. S'il.y réussit, ce ne sera
que grâce à la force navale et aérienne constituée
par l'Allemagne et l'Italie dans la région des dé¬
troits. Déjà des hydravions italiens — dont quel¬
ques-uns figuraient encore sur les listes de l'aéro¬
nautique de guerre le 28 juillet dernier — sont en¬
trés en action. On a constaté la présence dans les
forces de Franco de trois-grands avions alle¬
mands, trimoteurs pour le moins. Sur l'un d'eux
les lettres matricules de l'aviation allemande
avaient été imparfaitement effacées... Le croiseur
Deutschland appuie les rebelles par sa présence
en attendant qu'il les aide de son feu. Quatre na¬
vires de guerrè allemands sont en route pour Bar¬
celone afin de's'y livrer-à une « démonstration »
qui peut se transformer d'instant en instant en
expédition punitive. On a tout lieu de croire qu'un
chargement comprenant notamment vingt-huit
avions a quitté Hambourg à destination du Maroc
espagnol.
Donc, si Franco dispose longtemps de la mer,

grâce à ce puissant appui, la situation des troupes
gouvernementales espagnoles deviendra beaucoup
plus difficile. Même alors, je suis persuadé qu'elles
pourront opposer à l'envahisseur une résistance
qui pourrait devenir, écrasante, elles courraient
évidemment grand risque d'être finalement vain¬
cues.

Mais alors les démocraties occidentales seraient
vaincues avec elles ! Car si la guerre prend ce ca¬
ractère, elle doit finalement devenir générale.

Car cette aide que Franco reçoit de l'Italie et
de l'Allemagne, et sans laquelle il ne serait rien,
on n'aura pas la naïveté de croire que les deux
gouvernements fascistes la lui donnent gratuite¬
ment. Il ne peut triompher qu'en devenant vassal.
Sa victoire installerait Hitler et Mussolini au Ma¬
roc, dans la zone des détroits. Ils prendraient la
maîtrise dans toute la Méditerranée occidentale,
couperaient la France métropolitaine de la France
d'Afrique, intercepteraient la route de la Grande
Bretagne vers l'Inde.
Et il faudrait bien dans ces conditions que la

France et l'Angleterre entrent en fin de compte
dans la guerre, faute d'avoir su accomplir en
temps utile leur devoir de sauvegarder la paix.

Je n'ignore pas la gravité de ce que je vais dire,
et je ne le dis que pour accomplir un douloureux
devoir de conscience.
J'ai La conviction absolue, que nous sommes

arrivés à un moment décisif pour le maintien de
la paix, de la démocratie et du socialisme, que je
ne sépare jamais dans ma pensée parce qu'ils sont
inséparables dans la réalité.
L'attitude prise par les puissances fascistes

constitue une véritable agression. Les actçs dont
elles se rendent coupables, en violation manifeste
du droit des gens, sont d'ailleurs compris dans la
plupart des définitions modernes de l'agression.
Or, l'Europe laisse faire. Elle laisse écraser la

République espagnole, avec ce même manque de
courage qu'elle a manifesté dans l'affaire éthio¬
pienne. N'a-t-on pas parlé de neutralité entre le
gouvernement espagnol et une bande d'officiers
félons, ce qui heurte toutes nos notions de droit ?
L'Europe laisse faire! Elle laisse faire u pour

sauver la paix », dit-elle! On a peine à concevoir
pareil aveuglement.
Ne voit-on pas que de concession en reculade,

de faiblesse en abdication, on livre au fascisme
l'initiative ef la conduite politique de l'Europe?
Ne comprend-on point qu'on accroît chaque jour,
qu'on accroîtra sans limite son insolence, et qu'il
ne s'arrêtera pas et qu'il nous acculera à la guerre,
d'autant plus sûrement qu'il nous sentira plus
pusillanimes. Quelle erreur cardinale que de vou¬
loir confondre toujours ainsi la paix avec la lâ¬
cheté !

Supposons même —• puisqu'il faut envisager
jusqu'à l'impossible — que nous puissions assister
jusqu'au bout, impassibles, à l'assassinat de la
République espagnole par tous les fascismes unis,
Supposons que nous gardions la même <f pru¬
dence )> quand, recommençant son opération, le
fascisme allemand organisera la réyolte dans les
provinces sudètes et exigera de nous la « neutra¬
lité » entre ces insurgés et le gouvernement tchéco¬
slovaque. Aurons-nous gagné la paix?

Pas même à ce prix, car les provocations redou¬
bleraient. Et nous aurions la guerre civile par sur¬
croît. Pourquoi nos militaires, nos banquiers, nos
fascistes ne feraient-ils pas chez nous ce qui au¬
rait si bien réussi ailleurs et ne détruiraient-ils no¬

tre démocratie avec l'aide des baïonnettes étran¬
gères ?
Alors, nous défendrions-nous enfin ? Qui ne voit

qu'il serait trop tard!
C'est maintenant qu'il faut sauver la paix, en

sauvant la République espagnole. Si, par .défaut
de courage, nous la laissions écraser, la guerre, la
guerre la plus féroce, engagée dans les pires con¬
ditions, deviendrait à peu près inévitable.
Maintenant, ou jamais. Peut-être l'Europe n'a-

t-elle plus que quelques jours pour se décider. Si
elle demeure encore irrésolue et craintive, elle aura
fixé son terrible destin !

(.Le Populaire, 9 août 1036.)
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DISSOLUTION DE LA LIGUE POLONAISE
DES DROITS DE L'HOMME

**49* < i i» D

La Ligue française des Droits de l'Homme apprend que le gouvernement polonais
vient de procéder à la dissolution de la Ligue polonaise pour la défense des Droits dé
l'Homme.

Les locaux de la Ligue et de ses sections de province ont été fermés, ses archives
saisies, La police politique a commencé par opère? une perquisition chez le président, M.
Rirug, lauréat de l'Académie polonaise, écrivain vénéré dans toute la Pologne. Au domicile
des avocats de la Ligue, la police s'est emparée, au mépris de tous droits, des dossiers
constitués pour la défense de leurs clients.

Contre ces violences, indignes d'un pays civilisé et qui ravalent la Pologne au niveau
des pays de dictature fasciste ou nazi, la Ligue française des Droits de l'Homme élève sa
protestation véhémente. Mais elle ne s'étonne pas qu'un gouvernement de réaction force¬
née ait choisi pour victime Ja Ligue polonaise.

Alors que les partis étaient réduits au silence par ia menace et la contrainte, la
Ligue polonaise des Droits de l'Homme était devenue l'âme du mouvement pour la restau¬
ration des libertés démocratiques. Elle élevait ses protestations contre les camps de concen¬
tration, contre les condamnations arbitraires et les assassinats politiques. En politique in¬
ternationale, elle exigeait le maintien de l'amitié polonaise avec les pays démocratiques,
notamment avec la France, et elle ne craignit pas de dénoncer le ministre de» Affaires
étrangères, M. Beck, comme un agent d'Hitler, M. Beck et Hifcie? se sont vengés,

Toute la démocratie française — et quiconque a le SPUçi de maintenir entre la Po¬
logne et la France les traditionnelles relations d'amitié fraternelle —■ considéré comme un
défi la persécution infligée à la Ligue polonaise des Droits de l'Homme.

La Ligue française relève ce défi. Elle affirme sa solidarité entière avec ses amis de
Pologne, Elle souhaite à la malheureuse Pologne, vit' ***• de plus des abus de la
force, la prompte disparition d'un régime qui ressuseK nt les pires traditions
tsaristes,

(12 août 1936).

En même temps que nous portions à la connclssançe de Vopinion publique le coup de foret
dont la Ligue polonaise des Droits de VHomme venait d'être victime, nous saisissions /'Ambassadeur,
de la République polonaise en Fran'ce et le Président du Conseil de la République polonaise de nos
protestations.

Nous leur avons exprimé notre vive émotion et affirmé notre espoir que, }a bonne foi du Gou¬
vernement polonais ayant dû être surprise, il tiendrait, mieux informé, à revenir SUT une décision qui
risque de mûre à la Pologne dans ïesprit de ceux des Français à qui elle doit sa renaissance,^
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Quelques mesures de justice

AUX COLONIES

i

Grâces en Indochine

Nous avons reçu de notre collègue Marins Mou-
iet, ministre des Colonies, la lettre suivante :

Paris, le 27 juillet 1936.
Monsieur le Président,

A diverses reprises, la Ligue française pour la
Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen est
intervenue auprès du département des Colonies en
faveur "des condamnés politiques de nos posses¬
sions d'outre-mer.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que dès
ma prise de service, j'ai tenu à traduire de ma¬
nière immédiate et tangible aux peuples coloniaux
relevant de mon autorité, la volonté d'apaisement
qui anime le nouveau gouvernement.

C'est ainsi que, sans attendre la ratification par
le Parlement des projets de lois de grâce amnis¬
tiante et d'amnistie déposés par le ministère Léon
Blum, mais dans l'esprit de ces projets de loi,
j'ai prescrit par câble du 16 juin aux gouverneurs
généraux et gouverneurs de me soumettre, dans
les plus courts délais, de larges propositions de
grâce en faveur des condamnés politiques.

Je me suis réservé d'étudier personnellement,
dans le plus large esprit d'équité, les dossiers des
détenus que les chefs d'administration locale
croiraient devoir écarter en raison des dangers
que leur libération pourrait faire courir à l'ordre
public.
Dans les colonies où existe encore le régime de

l'Indigénat, j'ai demandé aux gouverneurs géné¬
raux et gouverneurs de me proposer, en faveur des
indigènes frappés de peines administratives, des
mesures d'élargissement analogues.

Enfin, j'ai prié les chefs de nos territoires
d'outre-mer d'examiner avec la plus grande bien¬
veillance la possibilité d'accorder, en vertu des
pouvoirs qui leur sont conférés, de très larges libé¬
rations conditionnelles.
En ce qui concerne plus spécialement l'Indo¬

chine où le grand geste d'apaisement voulu par
le gouvernement de Front populaire apparaissait
particulièrement nécessaire, j'ai demandé à M.
Robin de provoquer, dans l'esprit que j'ai indiqué
plus haut, de la part des Souverains protégés, des
décisions de grâce totale en faveur des condam¬
nés des juridictions indigènes.

Pour compléter ces mesures, j'ai décidé de sou¬
mettre au chef de l'Etat des recours en grâce en

faveur de tous les condamnés indochinois dont la
peine vient à expiration au cours de la présente
année.

Il m'est particulièrement agréable de vous faire
connaître pour notre grande possession asiatique,
les premiers résultats de ces instructions.
Ejn matière de justice française, le Gouverneur

général a formulé 426 propositions de grâce tota¬
le, 89 propositions de commutation de peine, 5
propositions de réduction de peine ; à l'occasion
du 14 juillet, il a prononcé en outre 107 libéra¬
tions conditionnelles.

Les dossiers de 200 condamnés que ce haut
fonctionnaire a cru devoir écarter, sont adressés
au département pour examen de chaque cas.
En matière de justice militaire, où le pouvoir

de décision appartient au ministre de la Guerre,
seront présentées par mon intermédiaire 43 pro¬
positions de grâce totale, 22 propositions de com¬
mutation, 24 propositions de dispense de l'obliga¬
tion de résidence.
Les dossiers de huit condamnés écartés feront

l'objet d'un examen spécial.
En matière de justice indigène, il a été pronon¬

cé au Tonkin 162 remises totales de peine ; d'au¬
tre part, S. M. Bao-Daï a accordé, en ce qui con¬
cerne l'Annam, 399 grâces entières ou libérations
conditionnelles.
Pour conclure, depuis l'arrivée au pouvoir du

nouveau gouvernement, les dossiers de 1.871
condamnés pour faits politiques, par les diverses
juridictions indochinoises, ont été examinés.
Pour 1.277 d'entre eux, des mesures de clémen¬

ce sont déjà intervenues ou interviendront à bref
délai, ce qui représente une proportion de 68,25 %•

Veuillez agréer, M. le Président, l'expression
de ma haute considération.

MARIUS MOUTET..

Il

A la Réunion

Conformément aux instructions de M. Marius
Moutet, ministre des Colonies, les mesures bien¬
veillantes les plus larges ont été prises, dans la
colonie de la Réunion, en faveur des détenus po¬
litiques.

Ces derniers, au nombre de 78, ont tous béné¬
ficié de la mise en liberté provisoire, en attendant
que la publication de la loi d'amnistie détermine
les infractions qui seront couvertes et celles pour
lesquelles les poursuites devront être continuées.
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III

Passeports aux étudiants indochinois
Votre collègue M. Marius Moulet, ministre des

Colonies, vient de pendre à l'égard des étudiants
indochinois désireux de se rendre à l'étranger,
des mesures de bienveillance particulières.
Voici la lettré que nous venons de recevoir de

M. Moutel :

« Mon attention ayant été appelée sur les in¬
convénients que ..présente la procédure en usage
pour la délivrance des passeports aux étudiants
indochinois, j'ai immédiatement proposé à mon
collègue de l'Intérieur certaines mesures qui au¬
ront pour effet d'abréger les délais d'établisse¬
ment de ces documents.

« C'est ainsi que nos sujets et protégés fran¬
çais, désireux de se rendre à l'étranger, ou vou-

A LA ,

i

Le régime pénitentiaire
Nous étions intervenus auprès du Garde des

Sceaux pour lui signaler un article du journal
« Excelsior », donnant des précisions sur les
«supplices » infligés aux détenus des maisons
centrales (Cah 'zer 20 juillet 193Ô).
Nous sommes heureux de publier la réponse de

notre collègue M. Marc Rùcart, ministre de la
Justice :

« Vous avez bien voulu attirer mon attention,
dans votre lettre du 11 mai 1936, sur plusieurs
articles parus, dans différents journaux, notam¬
ment dans « Excelsior » (numéros des 11, 12, 13
et 14 avril 1936) relatifs à l'exécution des peines
.dans les Maisons Centrales. Je n'ai pas manqué
de faire procéder par mes services à une enquête
approfondie à ce sujet.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il
résulte .de cette enquête que les faits relatés dans
les articles précités sont inexacts ou notablement
exagérés,

« Je tiens d'abord à affirmer qu'aucun châti¬
ment corporel n'est infligé aux condamnés dans
les établissements pénitentiaires français. Le per¬
sonnel des prisons n'applique que les punitions
prévues par le règlement. Vous trouverez ces pu¬
nitions énumérées dans l'article 66 du décret du
29 juin 1923, qui sert de base au régime de l'em¬
prisonnement en commun.

« La sévérité des sanctions édictées par ce texte
est nécessaire. En effet, une stricte discipline est
indispensable dans les établissements où l'empri¬
sonnement s'exécute en commun. Or, des puni¬
tions rigoureuses et redoutées, comme la salle de
discipline et la cellule, permettent seules de vain¬
cre la mauvaise volonté de certains sujets, dont
rexém]3l6'i peut être au plus haut point préjudicia¬
ble au* maintien de l'ordre. Mais il* est essentiel
Jde noter que c'est seulement à une minorité de
condamnés que les-punitions en question sont, en

lant retourner dans leur pays d'origine, se pré¬
senteront désormais, au Service d'Assistance de
mon département qui leur délivrera, séance te¬
nante, une autorisation • ils remettront cette
pièce, accompagnée de leur demande de passe¬
port, au service compétent de la Préfecture de Po¬
lice et leur dossier, ainsi constitué, sera examiné
de la même,façon que ceux des citoyens français.

« En ce qui concerne les sujets et protégés colo¬
niaux résidant en province, l'établissement des
passeports sera assuré par les soins des autorités
préfectorales après remis.é par l'intéressé, de l'au¬
torisation délivrée par mon département.

« Je ne doute pas que ces nouvelles disposi¬
tions dont j'ai demandé l'application dans le plus
bref délai, soient de nature à donner satisfaction
aux légitimes revendications .de nos jeunes étu¬
diants indochinois. »

fait, infligées. La grande majorité des détenus
des Maisons Centrales, font preuve d'une bonne
conduite et ne subissent pas les rigueurs du règle¬
ment. Bien plus, ils bénéficient, en vertu de l'arti¬
cle 67 du décret du 29 juin 1923, d'avantages ap¬
préciables qui leur sont accordés à.titre de récom¬
pense. J'attire spécialement votre attention sur le
fait que les détenus, peuvent, en utilisant la par¬
tie disponible de leur pécule, Améliorer joiirnelle- %

ment leur nourriture.
« Dans ces conditions, vous estimerez sans-

doute avec moi que le règlement des Maisons
Centrales, s'il est assorti de punitions sévères
permet, cependant, d'adoucir sensiblement la con¬
dition des condamnés'dont la conduite et le* tra¬
vail ont été satisfaisants. Mais un texte ne vaut
que par la façon dont il est appliqué. Je tiens, sur
ce point, à vous faire connaître que, quoique l'en¬
quête n'ait révélé aucune faute de la part du per¬
sonnel pénitentiaire, j'ai rappelé à celui-ci que; les
détenus doivent être traités avec humanité,, dans
la mesure compatible avec la nécessité d'assur;ej
une discipline stricte et une juste rigueur. .

« Veuillez,.,.. ■>> ■ .

II

Grâces

Gaucher> Mancini, Dumoulin
Nos lecteurs se rappelent nos nombreuses inter¬

ventions en faveur de Gaucher et de Madeleine
Mancini.
ifgpùis des années, nous avons réclamé la révi¬

sion de ces procès et la grâce des condamnés.
Nos dernières démarches auprès de notre* collègue
M. Marc Rucart, Garde des Sceaux, viennent
d'avoir le résultat suivant :
La peine des travaux forcés de Gaucher, incar¬

céré depuis le 19 mars 1929, est commuée en ré¬
clusion et la peine complémentaire de la reîéga-
tion est supprimée.
Bu fait de cette commutation, Gaucher n'est

plus menacé de départ,-alors qu'à chaque départ
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annoncé ou prévu, la Ligue était obligée d'inter¬
venir pour obtenir son maintien en France. .

En ce qui concerne Madeleine Mancini, condam¬
née aux travaux forcés à perpétuité, sa peine est
commuée à 15 ans de travaux forcés à dater de
l'incarcération (22 juillet 1928).
Ce ne sont là que des réparations partielles,

mais qui prennent leur importance du fait que
c'est la première satisfaction que nous obtenons
dans ces deux affaires.
Tous les Gardes des Sceaux successifs nous

opposaient, en effet, jusqu'à présent, dans l'une et

l'autre affaire, l'autorité .de la chose jugée et la
présomption qui se trouve, pour la première fois,
ébranlée.
La Ligue n'aura pas de cesse jusqu'à ce qu'elle

ait obtenu la libération de Gaucher et de Made¬
leine Mancini et la réparation des injustices qui
est due aux innocents.
En même temps, notre collègue M. Marc Ru-

cart, Garde des Sceaux, nous a fait savoir qu'il
soumettait le dossier du colonel Dumoulin à la
Commission des libérations conditionnelles, dont
la décision est incessamment attendue.

SANTÉ PUBLIQUE
Etablissements sanitaires de Berck

Depuis de longues années, nous nous effor¬
cions d'obtenir une amélioration du fonctionne¬
ment des établissements sanitaires de Berck-sur-
Mer. Nous n'avions pas, jusqu'à présent, réussi
à obtenir des ministres successifs tous les apai¬
sements nécessaires. Nous sommes heureux de pu¬
blier ci-dessous les indications que nous venons de
recevoir du nouveau ministre de la Santé Publi¬
que.

« En réponse à. votre communication du 29
juin, je m'empresse de vous donner quelques pré¬
cisions au sujet des, améliorations apportées dans
l'installation et le fonctionnement des établisse¬
ments de Berck, agréés pour donner leurs soins
à des malades placés au compte des collectivités
publiques.

« L'obligation imposée aux administrations dé¬
partementales de soumettre à l'approbation du
ministre, tout placement proposé, a permis de sup¬
primer l'encombrement dans certains , établisse¬
ments, et d'obtenir une meilleure répartition des
malades, en utilisant au maximum les installa¬
tions les plus convenables. Dans ce but, une cir¬
culaire a été adressée aux préfets le tç mai der¬

nier ; elle donne des indications précises sur la
valeur relative des sanatoria.

« Sous la menace d'un retrait d'agrément, des
améliorations matérielles indispensables ont été
obtenues dans quelques établissements (installa¬
tions hydrothérapiques, aménagement de cabinets
médicaux, etc...) Toutes les plaintes parvenues à
ma connaissance ont été instruites avec rigueur, et
dans'tous les cas où elles ont été reconnues fon¬
dées, on s'est assuré que les erreurs ou les faiites
commises ont été réparées.

h D'autre part, en vue d'organiser le contrôle
permanent envisagé, le Préfet du Pas-de-Calais a
été invité à soumettre à ce sujet au Conseil Géné¬
ral de son département, un projet de création
d'un poste d'inspecteur d'hygiène adjoint, spé¬
cialement chargé d'exercer, sous l'autorité du Pré¬
fet, une surveillance rigoureuse de tous les éta¬
blissements de cure, et de rechercher et de met¬
tre en oeuvre tous les moyens permettant d'amélio¬
rer dans toute la mesure du possible, le sort des
malades soignés dans cette station. »

Nous nous félicitons d'avoir obtenu une répon¬
se aussi décisive.

EN VENTE :

LES DÉCLARATIONS FRANÇAISES
des DROITS DE L'HOMME (1789-1852)

TEXTES REUNIS ET ANNOTES

PAR

A. AULARD

Prix s S Iranes
En vente dans nos bureaux > 27, rue fean-Dolent, Paris H4«). Chèque postal : Paris 218:25.
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LES INSTITUTEURS DEVANT LE PROBLÈME DE LA PAIX
par André DELMAS

Secrétaire du Syndicat National

Nous serions sourds pour le reste de nos jours
si nous n'avions pas eu la sagesse de ne rien vou¬
loir entendre des protestations et des provoca¬
tions auxquelles ont donné lieu dans une grande
partie de la presse française les récents débats de
notre Congrès de Lille.

J'ai eu l'occasion, à la fin de la dernière séance
de ces importantes assises, de démontrer, en
rn'appuyant sur une citation du Temps, que le
faux par omission constituait pour les salariés du
Comité des Forges un procédé courant de discus¬
sion. D'ailleurs, il faut noter que presque tous les
articles parus à propos de notre congrès ont été
rédigés à Paris, sur la simple lecture d'un com¬
muniqué d'agence, par des gens qui n'ont jamais
mis les pieds dans un congrès d'instituteurs et
qui n'ont aucune idée de l'atmosphère dans la¬
quelle se déroulent les débats...
... Ceci dit, je n'éprouve aucune difficulté à dé¬

clarer que tous les propos énoncés à la tribune du
Congrès de Lille, sur la question de la paix, n'ont
pas recueilli l'approbation du Bureau du Syndi¬
cat national. Certains de nos camarades, dont la
bonne foi et la sincérité sont indiscutables, pen¬
sent que le désarmement immédiat et unilatéral
offre à notre pays la seule possibilité de maintenir
la paix en Europe. D'autres fidèles à des théories
déjà anciennes, soutiennent que la grève générale
insurrectionnelle, déclenchée à l'heure de la mobili-
tion, arrêterait net la guerre étrangère. Le Syndi¬
cat national des Instituteurs n'a pas approuvé ces
thèses. Il les a repoussées à une énorme majorité.
Mais la discussion devait forcément précéder le
vote. La liberté de discussion est entière dans nos

congrès. L'opinion d'une infime minorité peut être
développée à la tribune. Le Congrès accueille avec
courtoisie les déclarations les plus opposées. Cela,
c'est l'exercice bien compris de la démocratie. Per¬
sonne dans nos rangs n'accepterait qu'une opi¬
nion sincère fût brimée et dans l'impossibilité de
s'exprimer.
A l'opposé des théories du pacifisme intégral,

se placent les principes tout récents des commu¬
nistes ou des communisants. Ils ont pu être déve¬
loppés dans une attention parfaite, bien que la
presque totalité des délégués leur fût très nette¬
ment opposée.
La pensée des dirigeants responsables a été

exprimée en fin de débat par Vives, qui a su faire,
aux applaudissements de tout l'auditoire, une
analyse minutieuse et limpide de la situation in¬
ternationale et qui a signalé avec justesse les
points sur lesquels notre jugement de 1933 devait
être précisé ou amendé, pour tenir compte des évé¬
nements survenus depuis cette date.

La motion votée par 695 mandats contre 124
et 40 abstentions est la plus mesurée de toutes
celles qui ont été adoptées par les Congrès du Syn¬
dicat national depuis 1933. Le silence fait par la
grande presse sur le texte lui-même en est une
preuve. Evidemment, la position ratifiée par près
de 70.000 membres de notre organisation est chose
négligeable et on n'a voulu retenir, pour alimen¬
ter une campagne contre les instituteurs publics,
que les déclarations isolées.

Ces méthodes permettent de juger la moralité
de leurs auteurs. Ce sont les mêmes d'ailleurs qui
font à l'heure présente le jeu des dictatures fas¬
cistes, sans souci de leurs propres contradictions.
Leurs voeux, dans l'atroce guerre civile d'Espa¬
gne, vont vers les insurgés, vers les rebelles que
soutiennent Mussolini et Hitler. Ces hommes fa¬
vorisent de tout leur pouvoir les projets dictato¬
riaux d'un Franco sans vouloir admettre que l'ins¬
tallation, sur notre frontière des Pyrénées, d'une
nouvelle dictature, aggraverait singulièrement la
position de notre pays. Les patriotes profession¬
nels accusent, d'une part, les instituteurs pacifis¬
tes de défaitisme et, d'autre part, travaillent en
vue de l'installation du fascisme en France avec

l'appui des fascismes étrangers.
Les instituteurs peuvent prouver, eux, qu'ils

ont les mains nettes. Leur probité 11e peut pas être
discutée. Ils n'émargent ni à des caisses occultes,
ni chez les fournisseurs d'armements et ils n'ad¬
mettront pas de leçons de la part de ceux qui, pla¬
cés entre l'intérêt de leur pays et celui du fas¬
cisme international, ont déjà opté pour ce der¬
nier.

Certains, en toute sincérité, croient pouvoir
assurer la sécurité du pays et la paix européenne
par l'augmentation de la durée du service mili¬
taire et par l'accroissement des dépenses d'arme¬
ments. Nous ne leur défendons point de soutenir
ces thèses, dont la guerre de 1914-1918 a pourtant
montré l'exacte valeur. Nous sommes d'un avis
opposé et nous entendons l'exprimer. C'est dans
la voie du désarmement général qu'il faut s'en¬
gager avec décision pour préserver le monde d'une
nouvelle hécatombe. Nous suggérons que des pro¬
positions pratiques de réduction des charges mi¬
litaires, susceptibles d'être retenues, soient faites
sans délai par le gouvernement français aux Etats
européens, et notamment à l'Allemagne. Si l'on
parvenait, dans un proche avenir, à renverser sur
ce point la politique européenne actuelle, le cau¬
chemar que nous vivons se dissiperait et l'espé¬
rance renaîtrait dans le cœur de tous les hommes
de bonne volonté.

André DELMAS
(Le Peuple, 8 août 1936.)
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CORRESPONDANCE

Une lettre de M. Henri Guernut

Mon cher Secrétaire général et Ami,
Un de nos collègues m'a signalé, il y a quel¬

ques-jours seulement que, vous expliquant dans
votre rapport moral (page 487, 2° colonne) sur les

. effectifs de la Ligue, vous avez écrit :

« Les chiffres fournis par les statistiques depuis
« qu'elles sont dressées suivant une méthode ri-
«•, goureuse.(ce qui n'est pas très ancien) sont tou-

- a jours au-dessous de là vérité... on en vient à se
'

« dematider si les évaluations d'autrefois, assez
« élastiques et toujours flatteuses, ne servaient pas
« mieux les intérêts de notre-grande association. »

Et notre collègue- concluait : « Que répondez-
vous à cette allusion?/»

Je ne suivrai pas mon correspondant sur le ter¬
rain où il veut m'entraîner : je me bornerai aux
observations que voici :

*« Quelques mois après mon départ, lorsque la
Trésorerie centrale eût encaissé la presque totalité
des cotisations de 1932, vous avez fait établir, se¬
lon lEésagè, par Mlle Glomon, alors chef du secré¬
tariat, la statistique des ligueurs à jour de leurs
cotisations. Elle en a trouvé 189.402. Vous en
avez publié le relevé dans le Cahier, qui porte vo¬
tre signature, du 30 juin 1933, page 424.

Comment Mlle Glomon a-t-elle procédé? S'est-
elle bornée, comme vous semblez le croire, à divi¬
ser par 6 — montant de la part qui revient au Co- !
mité Central— le montant des cotisations reçues ?
Pas du tout. Dès cette époque, nous savions déjà
que cette. opération ojithmêtiqiie ne donne quiun-
chiffre approximatif. En Vespèce, il eut donné
189.104 adhérents.
Elle a procédé suivant ufiè-méthode que j'avais

instituée depuis plusieurs années. Elle a prié les
services de la Trésorerie de prendre une à une les
feuilles où chacune de nos sections inscrit à notre

usage les. ■ noms,- prénoms -et adresses. des ligueurs
qui ont effectivement payé leurs cotisations de
Vannée ; de pointer et ' de compter le nombre de
ces payantsy qui représente l'effectif réel de cha¬
que section ; de faire le total des effectifs de tou¬
tes les sections installées.. Je ne connais pas de mé¬
thode plus a rigouréuse ».

Ce travail a été révisé par une employée dit se¬
crétariat, contrôlé par le. chef responsable. Il a
donné, je le répète, *$9.462. membres.' "
je ne sais si cette évaluation est « flatteuse ».

Je sais qu'elle n'est pas « fantaisiste » et corres¬
pondait exactement à la réalité; '
Veuillez me croire y mon cher Secrétaire, général

et Ami, votre bien cordialement dévoilé.
Henri GUERNUT.

P. S. — Vous voudrez certainement publier
cette mise au point dans un prochain Cahier.

J'insère bien volontiers la lettre de Guernut,
d'abord parce" qu'elle est signée de lui, et aussi
parce qu 'elle me donne occasion de rendre une fois
de plus hommage au zèle et au dévouement du
personnel, passe et présent, de la Ligue. Quant à
Guernut lui-même, il ne saurait être en cause, le
chiffre litigieux de 189.462 adhérents ayant été
publié sous ma responsabilité, dans les Cahiers
du 20 juin 1933 dont j'avais la direction.
Mais Guernut.se trompe sur le mode de calcul

de ce fameux chiffre.

Il n'est pas exact qu'on ait procédé par addi¬
tion des feuilles nominatives envoyées par les Sec¬
tions — et pour une raison péremptoire Y c'est
qu'un grand nombre de Sections négligent de nous
expédier ces feuilles ou de les-Ynir à jour, ce que
tout le monde, sait au Secrétariat. Une telle mé¬
thode de calcul aurait, donné un résultat grossiè¬
rement déficitaire, et l'on s'est très sagement gardé
d'y recourir.
Comment donc a-t-on procédé?
On a relevé, sur des livres spéciaux de la Tré¬

sorerie (dits livres noirs), le nombre de cartes
payées par les Sections. Ce relevé devait, en prin¬
cipe, donner un total - véridique et certain. Par
malheur, l'expérience a démenti cet espoir. Pour
dés raisons multiples, les chances d'erreur étaient
si grandes qu'en dépit de la conscience et de la
patience du personnel affecté à ce travail, les cal¬
culs. refaits pour. la même annéey sur les mêmes
données des mêmes livres, aboutissaient chaque
fois à un total diffèrent.

Aussi bien la preuve en est-elle inscrite dans les
Cahiers eux-mêmes. Si Guernut veut bien compa¬
rer, pour 1931 et 1932 (années antérieures à mon
arrivée au... Secrétariat général), les chiffrés ' glo¬
baux, : donnés à la page 403 des Cahiers dé 1932,
aux totaux "des effectifs fédéraux (pour 1931,
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page 404 des Cahiers de 1932 ; pour 1932, p. 422
des Cahiers de 1933), il constatera que les résul¬
tats, qui devraient coïncider, ne coïncident pas.
Les chiffres globaux annoncent : pour 1931,
169.340 ligueurs; pour 1932, 179.355. Les totaux
des Fédérations donnent : pour 1931, 178.845
ligueurs (soit 9.505 en plus); pour 1932, 183.140
(soit 3.791 en plus). La différence entre les deux
années se chiffre, suivant le tableau global, par
10.015 — suivant le tableau fédéral, par 4.301
seulement.

Faut-il ajouter qu'une confusion de dates, par¬
faitement explicable par la multiplicité des opéra¬
tions et leur complexité, faisait attribuer à l'année
1931 (Cahiers de 1932, page 405) le nombre de
169.340 adhérents qui appartient à l'année 1930
(Cahiers de 1931, page 252, dernière ligne du ta¬
bleau récapitulatif)? A partir de cette confusion,
les attributions de nombres ne correspondaient
plus aux désignations d'années.
Compte tenu de ce décalage, les variations de

chiffres, pour une même année, subsistent. En re¬
portant à 1932 le chiffre de 189.462 faussement
attribué à 1933, on trouve entre ce chiffre global
et le total des chiffres fédéraux (183.146) une
différence de 6.316.

Ce sont ces variations, les corrections qu'elles
imposaient, l'incertitude qu'elles traduisaient, qui
ont conduit le Secrétariat général, d'abord à sus¬
pendre la publication de tout chiffre global pour
1934 (Cahiers, de 1934, p. 339) et 1935 (Cahier du

20 mai 1935), puis à rechercher une nouvelle mé¬
thode statistique, plus simple et plus sûre.

Cette méthode, due au trésorier général Geor¬
ges Etienne, permet de connaître, mois par mois,
le chiffre véritable des cotisations versées. Elle au¬
torise les comparaisons de mois en mois, et d'an¬
née en année. Elle donnerait l'image vraie des
effectifs annuels, si l'irrégularité des versements
par les Sections ne maintenait pas le nombre des
adhérents enregistrés au-dessous du nombre des
adhérents réels (voir Rapport Moral de 1936,
Cahiers page 487).

Ces précisions données à. l'appui du Rapport
moral, je dirai que les explications rétrospectives
importent peu. Cè qui importe, c'est la situation
présente de la Ligue et l'action qu'elle exige.
Dans une proportion incertaine, mais par l'effet

de causes certaines (crise économique, propagande
exclusive au profit du Rassemblement, préoccupa¬
tion insuffisante du recrutement), nos effectifs ont
baissé. Le Comité Central a proposé, le Congrès
a décidé de donner un élan méthodique et puis¬
sant à la propagande. C'est l'effort qui s'impose
d'urgence à tous ceux qui, de près ou de loin,, sont
au service de la Ligue.
Nous sommes heureux de penser que Guemut,

redevenu membre du Comité Central, nous y ai¬
dera de ses conseils et de son action — comme

nous-mêmes, pendant vingt ans, pour les mêmes
tâches, nous l'avons fidèlement aidé.

Emile KAHN.

LISEZ ET FAITES LIRE 1

Vietos* BÀSCM
Professeur honoraire à la Sorbonne, Président de laLigue des. Droits de l'Homme
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M. Boutay, Puy-Guillaume
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M. Touganne, Paris-XII"
M. Quesnot, Saint-Grégoire
M. Cheminot, Lfion
M. Laporte, Palaiseau
M. GUinet, Sétit
M. Robinet, La Trimoui!le._. ,..........

jre

200 »

m a

100 7)

2i it

100 n

20 »

20 »

10 il

10 h

20 »

200 n

50 »

30 »

50 »

10 n

20 n

éO i)
6 »

S »

20 li

1(1 fi

50 n

1 »

»

îO
20 »

100 M

i(j ))

20 f)

10 »

10 »

50 »

50 »

20 n

10 »

100 »

•20
1 K

»

J 0

10 »

10 „

o0 »

10 n

47 50
20 w

20
"

10 »

100 n

50 »

50 »

100' »

200 »

1.000 »

100 „

15 >»

20 h

10.837 40
25 »

0 )>

5 n

25 „

10 »

10 »

50 »

10 »

100 M

10 »

10 »

160
70 ))

10 ))

M.- Prévôt, Longwy.
Ai. DûpUy, Paris-XVP
M„ Maurice Halbwach, Lee Houches
M. Graux, Lagny.
M. Trotin, FOurmieS V. .............
M BOUTON, Sdnnois
M. ArVault, Paris-XVIe
M, Ponposi, Paris....
Mlle CONRArd, Là Couarde....4...........
M. Robert Jourdain, Paris
Mine Saunier, , Paris.... ;
Mine Alèkàn, Paris...
m. Piètre Aléràn, Paris...................
M « Btéfif • AlèRaN, Paris ............. /... ..
Anonyme, Paris mutasa*«
Anonyme, Paris
ml Pfeféerle, Fontaine <*.*«•<. j«<.'
Trois ligueurs baroussais
m. FuverGo, âaint-Etienne
Section de la L/gue des DroItS dé t.'HOM'Mk,
MontforH'Âmaury .......

Comité républicain dTllief.s................
m. Robert HeBtôg, Lille ...»
Front Populaire de Figëac
Anonyme, Montargis
AnoNYMe, Lille
si NdiCàt ouvrier et SëctIon de là LIguè d&S
Droits de l'Homme, Diache-Saint-Vaast.,

Section de l,a Ligue des Droits de l'Homme,
Vai'ëngevMle-èiir-Âter % ......

M. et Mme DOBôis, Pàris-XtV®.
m. Jonot, Villebon
m Jules Bloch, Sèvres
Julia Kahn. Paris
M. Chaurand, Ânde
M. xNicaise, Nanterre
m. Maire, Paris
Fonderie coopérative des Artistes^ Paris..
Mme Galon, Pa.ris
Mlle Conchon, Paris
Mme Serres, Paris
Mm THiMiON, Paris....
Un groupe de postiers républicains. Noi-
seau T. S. F« i... V.... ......

Aime Gicquel, Nice , »,

m. L. Meerson, Londres »...

M. Vincent Korda, Londres
MM. J. et N. Calmy, Londres
M, René Wautcrs, Paris.........
Front Populaire de SARTiiouviLr.ë (Collecté
faite par les chauffeurs de taxis Sértrou-
vilîe-Porte Maiiiot)

M. Supiot, Vitriers1
Mme Zamrykot, Le Compeix
M. Exposito, La ' Blochôre.......
Al. Bàrdon, Alontmordficy, ».

P. ïï.4 Paris ...........

M. Marcel Lacëux, Hérisson
Section Socialiste de Moissac (Corrèze)....,
7e Section syndicale de j avel
m. DÉLPiAiË, Ihêtituteur à Honnières
Volontaires du service civil international.
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(À suivre.)
Total 19.796 55

Ze Gérant : Jean AUGER.

IMftrbrtéfHe Cenfpriîo du Croissant (Stê NUe)
19. ru-j du Croissant, Paris 2«
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POUR LA PROPAGANDE DE LA LIGUE

ENREGISTREMENT DE LA MANIFESTATION
du 14 Juillet, à Paris

La Ligue des Droits de l'Homme a pu faire enregistrer sur disques les principaux
épisodes de la grandiose manifestation du 14 juillet 1936 à Paris.

L'enregistrement, d'une fidélité saisissante, permet dé faire entendre, à l'aide de
n'importe quelle machine parlante (pick-up ou simple phono), les discours prononcés à la
place de la Nation et le reportage radiophonique avec description et audition du cortège
(chants et acclamations). Par la perfection de l'enregistrement se trouve reconstituée
L'ATMOSPHERE MEME DE L'INOUBLIABLLE MANIFESTATION.

Soucieux de mettre à la portée de toutes les Sections et Fédérations cet incompara¬
ble instrument de propagande, le Secrétariat général de la Ligue édite

UN ALBUM DE SIX DISQUES
(25 cm, double face)

comprenant :

1° Le défilé populaire (radio-reportage) ;
2" Le discours du Président VICTOR BASCH, au nom du Comité National du Ras

semblement populaire (texte intégral) ;
3° Le discoure du Président du Conseil LEON BLUM (texte intégral) ;
4" La fin du défilé populaire (radio-reportage).
Les six dijques, encartés dans un album spécialement décoré, sont mis en vente au

prix exceptionnel de 60 FRANCS (emballage et frais d'envoi compris!. Cet album sera tiré
à un nombre limité d'exemplaires et ne sera pas mis dans le commerce.

Les Sections et Fédérations sont priées d'adresser leurs commandes au Secrétariat
général de la Ligue, 27, rue Jean-Dolent, Paris (14e) (service des disques), et d'y joindre
le montant du prix d'achat.

Les livraisons se feront dans l'ordre même des commandes ! SE HATER !

COMMENT SE PROCURER DES RESSOURCES ?
La propagande par ie disque

Le Congrès de Dijon a décidé qu'une contribution spéciale de 2 francs par membre
serait versée par les Sections à la Trésorerie générale à partir du 1" août 1936.

Les Sections qui ont déjà perçu les cotisations de 1936 font part de leurs embarras
au Secrétariat général ; Comment se procurer des ressources suffisantes ?

Réponse : Organiser des réunions attrayantes et des fêtes, et percevoir un droit
d'entrée.

L'édition des disques du 14 juillet vient à point pour donner aux réunions payantes
un élément d'attrait certain. Toute Section peut louer à bon comité une machine parlante
et, s'il le faut, un haut-parleur. La réunion, bien annoncée, sera fructueuse : quel républi¬
cain, quel démocrate, se priverait de la joie d'entendre la parole vivante du Président du
Rassemblement populaire et du Président du Conseil ?

Qu'un membre de la Section, en quelques phrases simples, présente l'audition —
qu'il montre l'objet du Rassemblement populaire, la signification et la portée de la marii-
festation du 14 juillet — qu'il fasse appel aux adhésions à la Ligue : et la Section recueil¬
lera non seulement les sommes nécessaires au versement de la contribution spéciale, mais
un surcroît de ressources permanentes !
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Campagnes de la Ligue
Agitation fasciste au'quartier latin. — La FédéraLion du

Jura et les sections d'Angers (Maine-et-Loire), Bagnères-
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), Bai-sur-Seine (Aube), Bou-
cau (Basses-Pyrénées), Cbamalières (Puy-de-Dôme), La
Ciotat (Bouches-du-Rhône), Cluiiy (Saône-et-Loire), Confo-

• iens (Charente), Couhé (Vienne), Ezy-sur-Eure (Eure), Mou¬
chard (Jura);'" Néré (Charente-Inférieure), Outreau (Pas-de-
Calais), Pennes (Haute-Saône), Pierrelitle (Seine), Redon
(Ille-et-Vilaine), Saint-Culais. (Sarthe), Saint-Claude (Jura),Vannes (Morbihan) protestent contre les• manifestations des
étudiants fascistes de la Faculté de Paris contre le profes¬
seur Jèze ; demandent aux pouvoirs responsables et au
Ministre de l'Education Nationale de prendre toutes.mesures

• nécessaires pour rétablir l'ordre et la dignité a ia Faculté
de Droit .; La Ciotat,(Bouches-du-Rhône) demande le renvoi
au travail manuel des étudiants fascistes, leur radiation de
toutes les facultés et la suppression des bourses dont ils
pourraient être titulaires (janvier-mars 1936).
— La Fédération du Jura et les sections d'Arbois, Mou¬

chard, Saint-Claude (Jura) indignées par les troubles scan¬
daleux du quartier Latin, proteste contre l'anarchie fasciste
qui règne à la Faculté de Droit ; demande des sanctions

, immédiates d'une 'exempteire'sévérité allant jusqu'à l'exclu¬
sion, dénitive de tous les éléments fascistes "perturbateurs ;estime que la Faculté doit rester ouverte à la jeunesse stu¬
dieuse et le professeur Jèze maintenu à son cours (5 mars
1936).
— Chalon-sur-Saône (SaÔne-et-Loire) demande que les

privilèges moyenâgeux dont se réclament les étudiants,soient àl jolis (30 Janvier 1936).
y— Chevariceaux (Cliarente-lnfêrieure) demandé au'Comité
Central d'intervenir auprès du ministre intéressé pour le
maintien de l'ordre à la faculté de droit. (9 février 1966).
— La Crèche (Deux-Sèvrés) émet le vœu que soit mis

un terme à l'agitation entretenue à la Faculté de Droit de
Paris par les -fauteurs de désordre qui ne sont même pasdes étudiants et qui. cherchent à atteindre M. Henri Guer-
nut, si heureusement placé à la tête du ministère de l'Edu¬
cation Nationale (8 mars 1936).
— Philippeviile (Constfâmtine) exprime au professeurJèze sa vive sympathie et demande ou Ministre de .l'Educa¬tion Nationale d'assurer aux étudiants sérieux' la continuité

et la liberté des études. (5 février 1936),
— Pont-Rérny (Somme) s'élève contre l'agitation des fac¬tieux à la Faculté de Droit de Paris ; demande la stricte ap¬plication de la loi pour tous ét protesté contre les condam¬

nations bénignes infligées aux meneurs. (8 février 1936).La Rochelle (Charente-Inférieure), s'associe à la pro¬testation du Comité Central contre l'agitation au quartierlia tin. (9 février 1936).
— SainL-Calais' (SârUïe) espère que, le cas échéant, les

organisations ouvrières sauront suppléer à l'inertie gouver¬nementale et défendre l'ordre républicain contre les étu¬
diants fascistes et leurs inspirateurs.
— Se.intrJcan-d'Angcly (Cliarente-lnfêrieure) demande quesoient impitoyablement chassés des facultés les étudiants

fascistes qui provoquent l'arrêt des études. (28 janvier1936j.
— Vannes (Morbihan) -accorde-'-.son ..entière confiance à

M; Guemdfc, ministre de l'E<lucat,ion Nationale pour rétablirI ordre è la Faculté de Droit. (Février 1936).
Agression îaScî3te contre M. Biuai. — Les fédérâlions de

la Côte-d'Or, Hérault, Seiqe et. Vendée et les sections deA!M (Tarn), Audenge (Gironde), Bar-su r-Seine (Aube). Ber-
Tiav (Eure), Bondy (Seine), Castelnaudarv (Aude, Cbama¬lières (Puy-de-Dôme), Chanlonnav (Vendée), Chàleaumeil-Xant .(Cher), Ghelles (Seine-et-Mlarne), Le Cheylard (Ardè-
che), Cholsy-le-Roi (Seine). La'Ciotat (Bouches-du-Rhône)Qéguérac (Morbihan): Colmar (Haut-Rhin), Croixrde-Vje
(Vendée), Dijon (Côte-d'Or): F.pernav (Marne), Ferrièros-en-Gfttinais (Loiret), Fleury-les-Auhrn'is (Loiret), Fontaine¬bleau 'Seine-et-Marne), Forg®s-les-Eaux i'Seine-Inîé-ieure)Hï266ein-Dey (Alger), Jan-Dignac-Lo.rac (Gironde), L&mottol

BeuvTon (Loir-et-CJier), Malain (Côte-d'Or), Monlguyon
(Charente-Inférieure), Montluçon (Allier), Mostaganem
(Oran), Neuville-sur-Saône (Rhône), Neuvy-sur-Lolre
(Nièvre), NogenFsur-Aube (Aulte), Orsay (Sèine-eFOise).Paramé (lUMFVilaine), Paris XIX» (CoinbaFVi!leUe-Poi)t-
de-Mandre), Pré-en-Pail (Mayenne), Rethej (.Ai'deivnes),Saint-AïKiré-de-Oibzac (Gironde), Saint-Claude (Jura) Saint.Coud (Seine-eFOise;. SainFDizier (Haute-Marne). SainF
Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), SainFJeanet (AJoes-Mari-
times), SainFMaJo-SainFServan (Ille-eFVflaine), SainFMarw.liin i ! .TATT-p) S.F)in I-\'a va ito i'T n:»"i.Trif/S»»i o» i

. (Seine-Inférieure), Sillé^le-GuAlaume (Sair-
tlie), Suresnes ! Seine). Toul (Meurthe-et-Moselle), La1 ranche-sur-Mer (Vendée). Treignut (Allier), Vence (Alpes-
Maritimes), Villefrariche-sur-Saône (Rhône), Vitry-le-Fran-
çbis (MaTné), protestent-contre l'agression fasciste dont a
été victime ie citoyen Léon Blum ; l'assurent de leur sym¬
pathie, lui souhaitent un prompt rétablissement, flétrissent
les agissements scandaleux des factieux et comptent sur
l'intervention du Comité Central pour assurer la dissolution
de toutes les bandes fascistes ; La Ciotat demande l'appli¬cation sévère des lois en vigueur ; Saint-Malo-èmmt-Servonespère que le Gouvernement prendra les mesures néces¬
saires pour assurer le châtiment des. coupables (février-
mars 1936).

— Châteauroux (Indre) Cysoing (Nord), Fontonay-sous-
Bo:s (Seine), Lourdes (Hautes-Pyrénées), Malœles-Bains
(Nord), Paris XIII»? Seine), Formellet (Loire-Inférieure),Sèvres (Seinè-et-Oise), Sotteville-les-Rouen (Seine-Infé¬
rieure), Villeneuve-la-Guyard (Yonne), Viroflay (Seine-et-
0:se), protestent contre l'attentat commis sur la personne
du citoyen Léon Bluin ; expriment leur sympathie àM. Léon Blum et à Mme et M. Monnet et les félicitent de
leur courage ; réclament l'application des lois de défense
républicaine et la garantie de la sécurité personnelle ducitoyen (février-mars 1936).
_ Aliker (Affaire). — AIbi (Tarn), La Rochelle (Charente-
Inférieure) s'associent à la. protestation du Comité Central
au sujet de l'affaire Aliker. (9 février 1936;.

— Laure-Mihervois ■ (Aude) demande l'ouverture d'une
nouvelle instruction pour la recherche de ia vérité et la
poursuite des vrais coupables. (14 février 19S6).

— Baziège (Haute-Garonne). Hussein-Dey (Alger), émet¬
tent le vœu que ie procès Aliker soit revisé et que l'en¬
quête soit reprise au point où l'a lassée le juge Duchemin.
(15 février 1936).

— Hommes (Indre-et-Loire) émue du déni de justice qui
a clos l'affaire Aliker, constate la' partialité de la magis¬
trature et souhaité l'épuration de cette-corporation. 1er mars
1936).

— Orange (Vaucluse) salue la mémoire d'Aliker; flétrit
ses assassins légaux et moraux ; s'élève contre la spolia¬tion des indigènes aux colonies ; proteste contre les condi¬
tions du procès de Bordeaux, en réclame l'annulation ;émet le vœu .qu'une motion soit présentée au Congrès de
Dijon, afin que la famille d'Aliker et ses défenseurs puissent
être assurés que la Ligue fait siennes leurs revendications.
(Mars 1936).
Armes de guerre. — Confolens (Charente), réclame l'in¬terdiction de la fabrication et du commerce privé des

armes. (2 février 1936).
— Oraison /liasses-Alpes) demande que soient strictement

contrôlées la ' venté-et la' ■ fabrication' des armes en attendant
l'institution du monopole d'Etat. (26 janvier 1936).
Banque de France. — Confolens (Charente) s'élève contre

3a dictature de là Banque de France qui influence la poli¬tique intérieure et la politique extérieure : demande au
Comité Central d'étudier un projet de loi qui, mettant iaBanque de France sous la tutelle effective de l'Etat, enferait un organisme au service de la Nation et dont le 'rôle
serait de. soutenir, le Crédit public au lieu de faciliter la
politique rétrograde de quelques particuliers. (2 février
1936).
Conférence Internationale sur le drei national socialiste.

— Chatil Ion-su r-Seine (Côtexi'Or), Noisy-le-Sec (Seine),Sétif ( Gonsta n t ine). Yssi ngeau x ( 1 laulœLoire ) . approuvent
et encouragent l'action de la grande Conférence Iniernatj«>
nale sur ie droit national-socialiste et s'associent d'avance
aux décisions qui pourront y être prisée. (Décembre 1935)-,
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Conflit italo-éthiopten. — Les Fédérations de la Gironde
et du Nord et les sections d'Andelys -(Elire), Briançoii
(Hautes-Alpes), Confoiens (Charente), Delettes -(Pas-de-
Calais), Hazebrouok (Nord), Hirson (Aisne), Ruffec (Cha¬
rente), Saint-Paul-les-Dax (Landes), Saint-Rambert:lls|e
Barbe (Rhône), La Souterraine (Creuse), Taillebourg (Cha¬
renteInférieure ), Tonnay-Boutoiine (Gharente-Inférieu re),
Vouzon (Loir-et-Cher), "Yport (Seine-Inférieure) demandent
l'application rigoureuse des sanctions économiques, et finan¬
cières, pour mettre fin, le plus tôt possible au. conflit italo-
éthiopien et redonner à ia France le prestige et l'autorité
qu'elle avait à là S. D. N. (Décembre-février 1986).'

. — La Fédération de la Gironde et las sections des Ande-
Jys (Eure), Cozes (Charente-Inférieure), Epçraay (Marne)
approuvent, l'action du Comité Central et son intervention

. en faveur de 1 '•Ethiopie. - (Décembre-janvier • 1936) v
— La fédération de la Gironde et la-section de la Souter¬

raine (Creuse), expriment le vgeu que le : poste de radio¬
diffusion dont dispose la S D. N. soit mis au service-d'une
'propagande destinée à éclairer'le peuple italien. (Décem-
.'bre-janvier 1936).

— La Fédération du Nord et- les sections de Confoiens
(Charentéj, - Doué-la Fontaine (Maine-et-Loire), Hazebrouck
(Nord), Hirson (Aisne), Mézières .(Ardennes), Montigny-les-
Metz (Moselle),.Monzeuil (Vendée), Noisy-le-Sec (Seine),
'Ruffec (Charente), Saint-Jean-d'Angély (Cbarente-Infé-
Tienre), Saint-Paul-les-Dax- (Landes), Yport (Seine-Infé¬
rieure) demandent au Gouvernement français de respecter
le Pacte de te S; D. N. (Décembre-février 1936).
— Les Andelys (Eure), Oraison (Basses-Alpes) s'élèvent

contre l'agression de l'Italie ; émettent le vœu que la
S. D. N. Tasse jouer dans son. intégralité l'assistance mu¬
tuelle en faveur de l'Ethiopie. Oraison demande une étude
sincère et complète des véritables causes du conflit,.- une
révision équitable des traités et. une nouvelle distribution,
sous le contrôle de la S. D. N. des mandats coloniaux.
( Décembre-janvier 1936).

Briançon (Hautes-Alpes) demande que les Nations de¬
meurent étroitement unies contre l'agresseur. (26 janvier
1906).

-

— Le Bugne (Dordogne) demande l'application immé¬
diate à l'agresseur,-dans le conflit italo-éfhiopien, de toutes
les sanctions économiques' susceptibles d'amener au plus
tôt la paix et de faire réfléchir tous les agresseurs éven¬
tuels. (lor mors 1936). • -
— Jarnac (Charente) ,• Chontonnay. (Vendée), Noisy-le-Sec

(Seine), Tout (Meurthe-et-Moselle) "protestent contre la so¬
lution du conflit italo-êthiopien envisagée par le gouverne¬
ment français instituant-une prime à l'agresseur ; .Chan-
tonnay regrette que--les - parlementaires.-ligueurs s'associent
à de Lelles mesures contraires au droit .des peuples à dis¬
poser d'eux-mêmes. Décembre-janvier 1936).
— Cbér.ac ..(Charente-Inférieure)-, Domont (Seine-et-Oise) ,:

Four-as (Charente-Inférieure), Sai'nt-Mihiel (Meuse), La Sou¬
terraine (Creuse), s'indignent■ de la barbarie avec laquelle
l'Italie conduit la guerre en.Abyssinie-.et en particulier du
bombardement des ambulances. Dormont félicite la Ligue
et son Président Victor Basch pour la. protestation envoyée
à la S. D., N.. et, s'y associe pleinemçnt. (Janvier 1936).
— Lfi Ciotat(Bouches-du-Rhône) proteste contre la guerre

d'agression impérialiste imposée par Mussolini au peuple
. italien. (Février 1936).

— Doué-1a-Fontaine (Maine-et-Loire) .émet le vœu que le
gouvernement prenne d'urgence des mesurés vigoureuses
afin: de redresser .notre politique tant à l'intérieur, qu'à
l'extérieur. (19 janvier 1936).
■— Fiize (Ardennes) -proteste .contre le bombardement

- prémédité et. répété des ambulances de la Croix Ronge parl'aviation italienne ; demande à la S. D. N. d'ouvrir une
enquête sur ces. violations des conventions internationales
et de radiodiffuser la vérité . au .peuple italien odieusement
trompé par son'gouvernement. (V mars .1936),

. — Hanoï (Tonkin) déplore la.,poli tiqué du gouvernement
Laval ; s'ass'ocie au manifeste de la' Ligue du.5- décembre
éf à la,-résolution' du' Comité'' Central, du 19. décembre' et
émet lé'vœu que'le Gouvernement s'efforce, par l'applica-'

f ion' des saneiions -prévues par le Pacte; de mettre éfin au
' conflit- iialo-éthiopién ; 'compte, sur-..l'action continue- du
Comité-'Central pduc intensifier sa campagne en. faveur de
la. Paix. (2 janvier 1936)'. • - •-

-- îs'soire- {Puy-de-Dôme) proteste contre la proposition
faite à M. Mussolini par M-. Laval,- proposition donnant une
prime à l'agresseur. (18 janvier 1936).

— Jarnac (Charente) - constate la force des principes du
pacte de ia S. D. N.; regrette l'échec de la politique <m
désarmement qui facilitait-l'organisation de. la sécurité col-
Jeçtive affirme que l'organisme de Genève, s'il est servi
■par -d'authentiques représentants des, peuples peut- seul
...assurer..la.,-paix- en. Europe,et dans le monde adjure les

. .•.peuples'.dê'.jpéyonic aux-seules solutions -gui 'peuvent •garan¬tiir de;statut, clé Ift -paix -:..désanâe»ient, répartiMon équitabledes matières premières et des territoires, ententes commer-
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' ciales et économiques, abaissement des frontières. (18 jan-:
; vier 1936).
•—Meudon (Seine-et-Oise) demande que soient examinées
les conditions qui ont provoqué les incidents franco-anglais
en faisant suspecter, la loyauté de la France. ; estime qu'il
serait-intéressant dé coçnbîtrè 1" lés conditions dans les¬
quelles s'est effectuée iaccession d'une. partie, de. la Somalie
Française ; 2* les clauses financières autorisant l'Italie à

• monopoliser à ..son profit les fortunes de ses nationaux
domiciliés à l'étranger, mesure qui aurait produit un total
de plusieurs centaines de millions de lires rien que pour
la France et qui pourrait n'être qu'une manière d emprunt
déguisé-destiné .à financer l'expédition 'd'Ethiopie. (30' no¬
vembre 1935).

— Mézières (Ardennes), Mointigny-les-Metz (Moselle),
Toul (Meurthe-et-Moselle) protestent contre la proposition
Lavai-Hoare,. (28 décembre 1935).
— Noisy-îe-Séc (Seine) " demande- au Comité Centre!

d'alerter.l'opinion en. faveur d'une politique de.sécurité col¬
lective et de solidarité- internationale. (19 décembre 1935).

— Noiêy-le-Sec (Seine) s'associe an verdict de -culpabilité
rendu par la. "S.D.N; contre-le fascisme italien -fauteur ae
guerre invite l'assemblée' de. Genève a prendre saiis tar¬
der les mesures susceptibles de paralyser l'agresseur ; pro¬
clame son attachement aux libertés démocratiques .et à la
cause de là paix. (Janvier 1936).

— .Paris XIXe (Combai-VflleUetPont-de-Flandre) demande
au Comité Central de persévérer dans ses démarches pour
obtenir une solution rapide et équitable du conflit dahs le
cadre dé la' S. D. N. (Décembre 1935).

— Sannôis" (Seiné-ët-Oise-) ' proteste, contre 'le ' • silence ob¬
servé par la Croix-Rouge Française, à l'égard des crimes
commis par l'es aviateurs italiens, sur les ambulances en
•Ethiopie. -

— feisteron (Basses-Alpes) . demande l'intervention du
Comité Central* auprès de là S. D. N. pour faire cesser ia
guerre italo-étliiopienné ; regrette que parnïi les formations
sanitaires de là "Croix Rouge envoyées en Ethiopie il ne
s/y trouve aucune formation française'. (22; janvier 1936).
. — La Souteî-paine (Creuse), Yport (Seine-Inférieure) de¬
mande qu'une enquête, de/la-S. D. N. soft faite sur ia. vio¬
lation des Conventions in ternàtioimles en Ethiopie- demande
que le pacte d'assistance' mutuelle garantisse effectivement
l'avenir. (8 janvier 1936)." ';
— Taillebourg, Tonnay-Boulonne (Charente-Inférieure),

protésterit contre ' le bombardement des hôpitaux. et des
ambulances de la Croix Rouge en Ethfoniê. (26 janvier
1936).

— TYappès (Seine-et-Oise) dénonce le rôle abject de la
grande presse d'information dans le conflit italo-éthiopien,
blâme là ' politique extérieure du gouvernement Lavai qui

. a permis à l'Italie de passer; outre au jugement prononcé
piir 51 nations', demande'que le délégué de la France à
Genève s'associe à. foule ' mesure susceptible d'arrêter ou
d'abréger, le conflit itàlo-éthiopiên, mais dans !<è cadre de la
"S.D.N. (25'janvier 1936). '
..Décrets-Lois.,—..La Fédération' ' d'Eure-et-Loir félicite le
Comité Central .dé" son attitude dans la lutte contre les
'déorets-lois»..(24. noveibbré, 1935). ; •

— La Fédération de'la Gironde demande aux parlemen¬
taires républicains 3è vot'e.d'urgence des projets de 'lois
Chauvin et, Gouin. (1er décembre 1935).
— Les Fédérations de ia Gironde et 'de la Sein : et les

sections- de Mlouê-la-FonLai-na (Maine-et-Loire), Hirson
(Aisne) ..-Jaions^les-Vignes (^farne). Montigny-ies^Melz (Mo¬
selle), Montrouge' (Seine) , : Mouchard (Jura), Manzeuil
(Vendée), Paris XIX6 (Combat-Vi! lettè-PonÇde-Flandre),
Pesme (Haute-Saône), Rouillac (Charente), Vilîeîranche-de-
Laiiraguais protestent contre les décrets-lois injustes,, sans
rapport avec la défense du franc et contre leur .principe
antidémocratique et ;.arbitp'àire, et demandent .leur abroga-

: tion. (Décembre 1935-mars. 1936).. /
. -

— La Chambré (Savoie)-, . Cherchell... (Alger)', ' Epernay
(Marne), Jarnac (-Cliarente), Tuets- '(Bouches-du-Rhône) dé¬
clarent que là réforme des Ecoles • Normales ne peut-pro¬
curer aucune 'économie budgétaire.-; elle.écarte de ces.écoles

• les ébfahts dés .temilles- la^borieiises et les ouvre -aux en-
enfants des - frémîtes -bourgeoises.-; elle modifie totalement
le recrutement et par conséquent la. composition du per¬
sonnel enseignant ; . c'est iipe- mesure "antidémoëfàtrque qui
aboutira au., sabotage de Pëe.ole laïque : réclament impé-"

rieusèment" râbrogatiôn dé ce;.décret.; (17 janvier 1936).
• '

. —. Bérlariêux (Hérault), proteste contre les décrets-lois, en
-particulier contre celui-qui. concerne la'réforme des. êcoies
•normales et demande îeiir-abrogation. (12 février 1936).

— .La Chambre. (Savoie)"-proteste.contre le déc-retrloi du
31 octobre lfâo qui -institue le délit 'pour )offensereu'x' chefs
d'Etat étrangers, .le-délit.sur- le? fausses nôuveUes'dë nature

, à...ôbranJ.èr la d:sçipl.ftie. "moral ..d'es .'armées èt ..en de¬mande d'abrogation. .(Janvier. 1936).. .. .
— Me'udôn (Seinëtet-ôïsèj' demandef à 'la- Ligue de mettre
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tout en œuvre pour contraindre les .assemblées législatives
et le Pouvoir. Exécutif à accomplir leur devoir fixe par..Iqs
lois antérieures aux décrets fantaisistes, (30 novembre
1935).
— Moctsoult (Seine-et-Oise) demande au Comité Central

d'intervenir auprès des pouvoirs publics .pour l'abolition
du décret-loi Doumérgue de juillet 1934, supprimant l'abat¬
tement pour la femme du contribuable, en matière d'impôt
sur les salaires. (7 mars 1036),
— Neuves-Maisons^ (Meurthe-et-Moselle) proteste contre

les-décrets-lois et surtout contre ceux qui modifient la. li- '
berié de la presse et ceux qui portent atteinte aux droits
sacrés des combattants. (29 décembre 1935).

— Orange (Vau cluse) proteste contre les décrets-lois en
génépi et en particulier contre ceux qui établissent un
système nouveau d'avancement des fonctionnaires et une
liquidation anii-démocratique des retraités, frappant à la
fois les jeunes et les vieux serviteurs de l'Etat. (Mars
1936).
— Pontivy (Morbihan) réclame l'abrogation du décret-loi

de M. Laval qui a rétabli le crime de lèse-majesté (Fé¬
vrier 1936).
— Trappes (Seine-et-Oise) blâme les parlementaires

ayant délégué leurs pouvoirs à un gouvernement qu'ils sont
chargés de contrôle?* ; s'élève contre la ratification des.
décrets-lois antidémocratiques. (25 janvier 1930).

— Villeurbanne (Rhône) ; renouvelle sa protestation contre
le décret-loi concernant le relèvement des droits universi¬
taires ; demande au Comité Central • d'intervenir pour
obtenir l'abrogation d'une mesure aussi antidémocratique.
(Février 1936).
Dictature et fascisme. — La Fédération des Bouches-du-

Rhùne s'associe à l'ordre du jour voté par le . Comité Cen¬
tral réclamant la liberté des couloirs du Palais "de Justice
et le respect des personnes ; réclame des mesures sévères
de surveillance et de police: (Février 1936).
— La Fédération- d'Eure-et-Loir demande une action ra¬

pide et inéxorable pour défendre la liberté de tous, contre
les attaques des factieux.: (24 novembre 1935).
— La Fédération du. Jura et les sections d'Aumagne

(Charente-Inférieure); Ferrières-en-Gâtinais. (Loiret), Saint-
Claude (Jura) approuvent l'action du- Comité Central.
La Fédération du Jura et les sections d'Albi (Tarn), De-

nain 1 (Nord),. Fouras. (Çharente-ln'férieure), Laure-Minervois
(Aude),. Malain (Côte-d'Or). Ouzouer-sur-Loire (Loiret) Saint-
Claude (Jura), Sannôis (Seine-ét-Oise), La Seyne (Var) de¬
mandent que la loi soit sévèrement appliquée aux meneurs
fascistes et à leurs complices, afin a'éviiër le retour de
faits tels que les incidents du Palais de Justice, de la
Faculté de Droit et l'agression contre M. Blum. (Février
1936.
— Asnières-les-Bourges (Cher), Chàteau-Gontier (Mayen¬

ne), La Courneuve (Seine), Dijon (Côte-d'Or), Jaa-Dignac-
Lcirac (Gironde), Montluçon (Allier), Mouchard (Jura), Néu-
viile-sur-Saône (Rhône), Roulba (Alger), Sannois (Seine-et-
Oise), Sainl-Fort-sur-Gironde (Charente-Inférieure), Saint-
Maîo-Saint-Servan (Ille-et-Vilaine), Saint-Jean-de-Luz (Bas¬
ses-Pyrénées), Sètc (Hérault), Les Vans (Ardèche) récla¬
ment l'application des rigueurs de ia loi aux agresseurs
fascistes, qui menacent les libertés publiques, préparent )a
guerre civile et le renversement du. régime républicain.
(Février 1936.)
— Autun (Saône-et-Loire) félicite le Comité Centra! de

son action en faveur du rassemblement populaire ; assure
son ['résident Victor Basch et- son Secrétaire général E.
Kahn de son absolue confiance ; proteste contre les atta¬
ques odieuses dont sont victimes tous ceux qui résistent
au fascisme. (15 mars 1936.)

— Baziège (Haute-Garonne) approuve .l'action du Coiniiô
Central et les mesures prises par, le Gouvernement contre
les agresseurs du citoyen Blum. (mars 1936.)

— Bussac-la-Forêt (Charente-Inférieure) demande au Co¬
mité Centra] de persévérer dans son rôle d'animateur du
Rassemblement populaire ; exprime sa sympathie aux
victimes du fascisme, aux oinriers lombes à Limoges, ù
MM. Cot, Frot, Blum, Jèze ; souhaite que des mesures
énergiques soient/prises contre le désordre à la Faculté
de Droit ; espère que les ligues fascistes seront frappées
de dissolution. (15 mars 1936.)
— Colmar (Haut-Rhin; dénonce le vrai coupable ; Ch.

Maurras, responsable des crimes contre la République,
dont l'arrestation devient, fine nécessité pour la sauvegarde
des citoyens et du régime' républicain. (Février 1936.)

— Croix-de-Vie (Vendée) demandé que le gouvernement
de la République fasse respecter l'ordre en France et
permette le plein exercice de leurs droits à tous les ci¬
toyens quelles que soient leurs opinions. (15 février 1936.)

— Ëpernay (Marne) prip le Comité Central de protester
auprès du Gouvernement : contre les menées trop long¬
temps tolérées des ligues fascistes. (Février 1936.)

DE-L'HOMME

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE

Halévy et autres : Inventaires (Alcan, 1936). — Ce volume
contient une série de conférences récemment faites au Cen¬
tre de Documentation- sociale que dirige notre collègue et
ami Bouglé. Leur objet commun était d'étudier la crise so¬
ciale d'aujourd'hui à travers les Idéologies nationales. Les
spécialistes les plus compétents ont apporté ici .sur l'Alle¬
magne, l'Angleterre d'Italie. i'U R.S.S., les Etats-Unis, ,1e
Japon, le3 résultat* de leurs recherches et aussi de leurs
observations faites sur. place. La France-a été étudiée par-
C. Bouglé..qui, en outre, dégage dans une vigoureuse et
concise préface, les leçons dominantes de ces remarquables
inventaires, — R. P.
Aljsngry : Les ■premiers éléments du droit (Librairie d'Edu¬

cation Nationale, 1935). — C'était une périlleuse gageure
de vouloir condenser tous les principes et les règles de
notre droit public et du droit privé en 500 juges et sans
donner dans la sécheresse purement énumératrice. M. Alen-
gry a remarquablement réussi cette difficile entreprise» Son
livre, par ses précisions est un manuel complet et un aide-
mémoire fort utile ; par son tour philosophique, explicatif
et synthétique, il constitue, en outre, un excellent instru¬
ment de culture juridique et de formation intellectuelle. —
R. P.
Alain : Propos d'économique (Gallimard, 1935). ™ A • sa

manière, qui ne redoute point le paradoxe, au fond, ni la
subtilité recherchée, en la forme Alain expose ses vues
d'économiste. Ce sont plutôt celles d'un moraliste un peu
grondeur et, qui l'eût crû — d'un traditionaliste : Alain
n'est pas très loin de Ruskin ou de Gandhi, quant à sa
conception de l'organisation du travail et de la vie écono.-
mique. Ses thèses, pour contestables qu'elles soient souvent,
donnent toujours à réfléchir. — R. P.
La guerre d'Ethiopie et la conscience française _(Union

pour la vérité, 10 fr. — Les entretiens de l'U. P. V., qui,
depuis plus de quarante ans, se poursuivent régulièrement
ont porté, au début de l'année sur le conflit italo-éthiopien.
Les thèses les plus diverses se sont affrontées, soutenues
avec une égale bonne foi et un môme désir d'allé- au fond
des choses. P. de Lamex et . G. Scelle ont ouvert lés dé¬
bats par des exposés précis ; Bouglé, Desjardins, André
Gide, Massis, Maurois. Sarraut, d'autres encore, y ont
prie part et Guy-Grand les a dirigés et en a tiré la phi¬
losophie. On conçoit l'intérêt du volume qui relate ces
entretiens, auxquels d'importantes annexes apportent un
utile complément. — R. P.
Jean B... : Glanes (Ed. Domat-Moutchrestien, 1936). —

« De quelque mot profond tout homme est le dsiciple *>...
Ce vers de Hugo pourrait servir d'épigraphe à ce recueil
composé et préfacé par M.-G. Piroie, a la demande de feu,
Jean B... auquel l'unissait nous dit-il èt nous l'en croyons,
une étroite intimité intellectuelle. Ce livre est un recueil
de pensées, prises ehez divers auteurs, dont les noms ne
figurent qu'en annexe, et qui concernent surtout le pro¬
blème de la connaissance, celui de la morl et la vie poli¬
tique. Il s'en dégage une philosophie hautaine, désabusée,
mais sereine et dont les inspirations maîtresses paraissent
être le déterminisme de Taine ét l'opicurisnie de France.
Sous sa forme objective, ce recueil est la confession poi¬
gnante d'un esprit qui. au-dessus de tout, a voulu mettre
la recherche, et le cube de la .vérité, dût-il y sacrifier-son
bonheur affectif. On le relira. — R. P.
Jean Gaumont : Le « Commerce véridique et social » et

son fondateur Michel Démon (Amiens. Imprimerie Nou¬
velle," 1935).. — Signalons aux coopérateurs cette solide
monographie où le patient et méticuleux historien qu'est
J. Gaumom fait revire une belle figure de militant ouvrier
des années quarante. — R. P.

RECTIFICATION

CONGRES DE DIJON (VŒUX)

Nous avons indiqué dans le numéro 25 des
Cahiers, du 10 août, page 587, que if premier
vœu sur l'armée a été adopté sur proposition
de !a Fédération de Maine-et-Loire, des Sec¬
tions de Mulhouse et de Paris-3".
Lire Paris-T, au lieu de Paris-3*.


